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jeudi 23 mai 1953. — Questions écrites {p. 1081). 
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LOIS 





LOI n° 53-515 du 28 mai 1953 relative à la procédure de codifi- 
cation des textes législatifs concernant l'aviation civile et 
commerciale (1). 


L'Assemblée nationale et. le Conseil de la Répub'ique ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. {®7, — ]1 sera procédé à la codification, sous le nom de 
code de l'aviation civile et commerciale, des textes législatifs 
concernant l'aviation civile et commerciale, par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
d: la justice, du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du miaistre de la France d'outre-mer, du 
ministre de l'intérieur, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, après avis de la commission 
supérieure chargée d'étudier la codificatioc et la simplification 
des textes législatifs et réglementaires. 


Art, 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adap- 
tations de forme rendues nécessaires par le travail de codif- 
cation à l'exclusion de toute modification de fond. 


Art, 3. — Il sera procédé tous les ans et dans les mêmes 
conditions à l'incorporation dans le code de l'aviation civile 
et commerciale des textes législatifs modifiant certaines dispo- 
silions de ce code sans s'y référer expressément, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Elat. 
Fait à Paris, le 28 mai 1953. 


VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre d'Elat, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 





Loi n° 53-515. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 3390: ; 


Rapport de M. Moynet au nom de la commission des moyens de comm 
nication (n° 52288) ; 


Adoption sans débat le 25 janvier 1053, 
Conseil de la République 1 
Transmission (n° 62, sanées 1953: ;: 


Rapport de M. Dubois au nom de la commission des moyens de commu- 
nications (n° 151, année 1953: ; 


Discussion et adoption de l'avis le 17 mars 1053, 


Assemllée nationale ! 


Acte pris de l'avis coalorme le 21 mai 1958, 
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LOI n° 53-516 du 28 mai 1953 rendant applicable dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi du 24 mai 
1951 modifiant les articles 196 et 234 du code d'instruction 
criminelle (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubiique ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit: 


Article unique. — Est rendue applicable dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi n° 51-663 du 
24 mai 1951 modifiant les articles 196 et 234 du code d'’instruc- 
tion criminelle. 


La pré<ente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 mai 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le yré-ident du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





Loi n° 53516. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
âssemblée nationale : 
Projet de loi {u° 3779 ; 
Rapport de M. Duveau au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(n* 5647 ; 
Adoption sane débat le 20 février 1953 (L. n° 7M). 
Conseil de la République : 
Tranemission (n° 117, année 1959) ; 


Rapport de M. Riviérez au mom de la commission de la Francs d'outre-mer 
(n° 235, année 1453) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 21 mai 1953 (A. n° 99, année 1953). 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'avis contorme le 21 mai 1953 (L. n° 658), 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-517 du 28 mai 1953 portant déblocage d'autorisa- 
tions de programme conditionnelles et ouverture de crédits 
de payement (budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
française). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des finances, du ministre du 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 

Vu l'articie 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, modifié 
par l'arlicle 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1954, insti- 
luant un fonds de ré<erve pour le budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française ; 

Vu l’article 4 de la loi n° 53-61 du 3 février 1953 relatif aux 
aulorisations de programme conditionnelles accordées au titre 
du budget annexe de la radiodiflusion-télévision française pour 
l'exercice 1953, 


Décrète : 


Art. {®*, — Sont débloquées, dans les, limites indiquées 
ci-après, les autorisations de programme conditionnelles accor- 





dées au titre du budget annexe de la radiodiffusis 
française pour l'exercice 1953: : 

Chap. 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dan: |, 24, 
pole, — Programme conditionnel, 150 millions de ! à 

Art. 2. — Est autorisé le prélèvement d'une « 
150 millions de francs sur le fonds de réserve du buiz:: 
de la radiodiffusion-télévision française. 

Cette somme sera imputée en recettes au chape (0 
« Produit de prélèvements sur le fonds de réser\e 4 
extraordinaires) ». 


Art. 3. — 11 est ouvert au président du conseil des mi: ct 
au titre du budget annexe la radiodiffusion-télé vi: fran. 
çaise, pour l'exercice 1953, des crédits de payement d' 
tant de 150 millions de franes applicables au chapitre s: 

« Chap. 53-10. — Equipement de Ja radiodiffusion 4,1: ja 
métropole. — Programme conditionnel, 150 millions de frs 


Art. 4. — Le ministre des finances, le ministre du luiget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi. 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mai 1953. 
RENÉ MA\ER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS - MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 


ÉMILE HUGUES. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


a — 


Décret du ?t mai 1953 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 21 mai 1953, pris sur Ja proposition ét 
Conseil supérieur de la magistrature, M. lierz, ancien jage du livre 
loncier au tribunal cantonal de Thionville, est nommé juge du liwe 
foncier honoraire audit tribunal. 


—+ 0 + 





Décret dy 21 mai 1953 portant nominations de juges de paix. 


Par décret en date du 21 mai 1953, pris sur la proposiliwn du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont nommés juges de paix de: 


Albert, Bray-sur-Somme et Corbie (Somme) 2e classe), sir 6à 
demande, M. Périn, juge de paix de Marquise, Guines, Audrucq et 
Ardres (Pas-de-Calais) (2° classe), en reinplacement de M. Hana! 
qui a été appeé à d’autres fonctions. 


Marquise, Guines, Audruieq et Ardres (Pas-de-Calais) :2° casse), 
M. Desvaux, juge de paix de Croiïsil'es et Marquion (Pas de-Lalais) 
(æ classe), en remplacement de M. Périn. 


Mayenne {cantons Est et Ouest, Ambrières-le-Grand et le Ilorps 
(Mayenne) (2 classe) (% classe personnelle) (décret du 21 jun 
1946), M. Martail, suppléant rétribué de juge de paix de la cour 
d'appel de Rennes, en remplacement de M. Guigui, qui a été nommé 
juge de paix de Vierzon, Graçay, Mehun-sur-Yèvre et Lury-sur-Arn0n 
(Cher) {2e c'asse). 


Saint-Malo, Saint$ervan, Cancale et Châteauneuf (Ille-et-Vilaine) 
{2e classe), sur $a demande, M. Bardou, jue de paix de Doi, Pleine- 
em et Combourg (llte-et-Vilaine) (2 classe), en remplacement 
de M. Thomas-Desessaris, qui à été admis À faire valoir £es droits à 
la retraite. 


Virleu-le-Grand, Seyssel, Champagne el Hauteville {Ain) (3 classe), 
sur sa demande, M. Perrier Rosier, juge de paix de Crest :canlons 
Sud et Nord), Saillans et Bourdeaux (Drôme) (3 classe), en rem 

lacement de M. Anduze-Acher, = a été nommé juge de paix de 
a Tour-du-Pin, le Grand-Lemps, Virieu, Pont-de-Beauvoisin et “ant 
Gevuire-en-Valdaine (Isère) {2 classe). 


M. Gaqnerel, ancien juge de paix de Tuile (canton Nordi, Sellhs6 
et Treignac (Corrèze), est nommé juge de paix honoraire. 


inf 
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Décret du 21 mai 1953 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 21 mai 19%3, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature : 

M. Manaut, juge au tribunal de première insiance de Mont-de- 
Marsan, est chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit 
tribunal, en remplacement de M. Ransac, qui a été normmé juge au 
tribunal de première instance de Bayonne. 

wme Chevaïllier, épouse Théodore, juge au tribunal de première 
instance de Vervins, est chargée des fonctions de juge de paix du 
canton de Vervins, en remplacement de M. Uzan, qui a été nommé 
juge au tribunal dé première inslance de Meaux. 

M. Pascal, juge au tribunal de première instance de Péronne, 
est chargé des fonctions de juge de paix des cantons de Péronne, 
Combies et Roisel, en remplacement de M. Manaud, qui a été nommé 
président du tribunal de première insiance de Bergerac. 


++ 





Décret du 21 mai 1953 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des enfants. 


Par décret en date du 21 mai 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Lazard, juge au tribunal 
de première instance de Va:enciennes, est chargé pour trois ans 
des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en remplacement 
de M. Meyer, qui a été nommé président du tribunal de première 
instance d'Avesnes. 





OO 


Décret du 21 mai 1953 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des enfants. 


— 


Par décret en date du 21 mai 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Espitalier, juge de 2e classe 
au tribunal de première instance de Perpignan, est chargé pour 
trois ans des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en rem- 
placement de M. Bonnefont, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de Toulon. 


© + 





Décret du 21 mai 1953 portant nomination d'un bachadel, 





Par décret en date du %1 mai 1953, M. Kalaidji Abderrahmane, 
bachadel à la mahakma de Miliana, est nommé, sur sa demande, 
en la même qualité, à la mahakma de Tlemcen, en remplacement 
de Lakehal All, décédé. 


vv 





Décret du 21 mai 1953 portant nomination d'un bachadel. 


Par décret en date du 21 mai 1953, M. Mostefai Mohamed, bachadel 
à la mahakma de Kenchela, est nommé, sur sa demande, en la 
même quaïité, à la mahakma d’Aïn-Beïda, en remplacement de 
M. Rahem Salah, qui a été promu cadi à la mahakma de Cola, 





. Fr. 
LIL. 


Composition du jury du concours pour le recrutement d'éducateurs 
et d'éducatrices adjoints stagiaires des services extérieurs de l'édu- 
Cation surveillée, 





Par «rrèté du 12 mai 1953, le jury du concours organisé par les 
arrètés du 30 octobre 1952 et du 29 novembre 1952, en vue du recru- 
lement d'éducateurs adjoints et d'éd'icatrices adjointes stagiaires 
des services extérieurs de l'éducation surveillée, est composé de la 
manière suivante : 

Présiulent. 


M. Cecealdi, sous-directeur de l'éducation surveillée, 


Membres. 
M. Michard, inspecteur de l'éducation surveillée, 
M. Lutz, inspecteur de l'éducation surveillée, 
M. Synvet, magistrat à la direction de l'éducation surveillée. 
M. Courtois, directeur de centre d'observation chargé de la direc- 
lion de l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 


M. Cecealdi, directeur de l'institution publique d'éducation ser- 
veilée de Neufchâteau. , " 


Mile Riehl, - , Ta : , 
veillée de Dé direetrice de linstitition publique d'éducation sur- 


M. Lebœut, Î Î F 
surveillée = pe + gg de l'institution publique d'éducation 
Secrétaire. 

M. Girault, magistrat à la direction de l'éducation surveillée, 
+ 0 &— 




















MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 53-518 du 23 mai 1953 portant publication et mise en 
application, à titre provisoire, de l'accord de commerce conciu 
le 29 novembre 1951 entre la France et le Mexique et des 
échanges de lettres du 29 novembre 1951. 





Le président du conseil les ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des affaires économiques, du ministre des finances et du minis- 
tre du budget, 


Vu le code des douanes et notamment l'article 17 dudit code, 


Décrète : 


Art, 4#, — L'accord de commerce entre la République fran- 
çaise et la république des Etats-Unis du Mexique paraphé à 
Paris le 14 juillet 19%0 et signé à Mexico le 29 novembre 1941 
ainsi que les lettres échangées entre le ministre des relations 
extérieures du Mexique et l'ambassadeur extraordinaire et plé- 
nipotentiaire de France à Mexico le 29 novembre 1951 seront 
insérés au Journal officiel. Les dispositions prévues pour ces 
instruments sont mises en application, à titre provisoire, en 
attendant leur approbation par le Parlement. 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'intérieur, le ministre de l'agriculture, le ministre des affaires 
économiques, le ministre des finances et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1953. ' 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des afJaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY: 
Le ministre du budget, 
JBAN-MOREAU. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l'agricallure, 
CAMILLE LAURENS, 





Aocord de commerce entre le Mexique et la France, 





Trres ler 


Dispositions tarifaires, 


Art. der, — Les Hautes Parties Contractantes s'engagent récipro- 
quement à étendre immédiatement et sans condition aux produits 
originaires ou à destination de l'autre partie contractanie, tous 
avantages, faveurs, privilèges ou immunités qui sont ou seront 
accordés par elles aux produits similaires originaires ou à desti- 
nation de tout autre pays. Celle disposition concerne les droits de 
douane et les taxes et autres redevances de toute nature qui frap- 
pent les importations ou les exportations ou qui sont perçus à l'oc- 
casion d’importations ou d’exportations ainsi que ceux qui frappent 
les transferts internationaux de fonds destinés à régler les importa- 
tions ou les exportations, le mode de perception de ces droits, taxes 
ou autres redevances et l'ensemble de la réglementation et des 
formalités afférentes aux importations où aux exportalions. 


Art. 2. — En application des dispositions de l'article vrécédent, 
les produi!s originaires et en provenance du Mexique et importés 
dans les conditions réglementaires bénéficieront, à leur importation 
en France et dans les autres territoires énumérés à l'annexe 1 du 
présent accord, des droits les plus réduits que la France accorde ou 
accordera aux produits de mnême nature de tout autre pays tiers. 

Les produite originaires ou en provenance de France ou des autres 
territoires énümérés à l'annexe I du présent accord bénéfirieront, 
à leur importation au Mexique, des droits les pins réduits que le 
Mexique accorde ou accordera aux produits de méme nature de tout 
autre pays tiers, 








4846 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Dre 
29 Mai 1%3 





Art. 3, — Chacune des Hautes Parties Contractantes s’engige à ne 
pas appliquer aux produits importés du territoire de l’autre Haute 
Partie Contractante, des taxes ou autres impositions intérieures, 
autres ou plus élevées que celles qui frappent ou qui frapperont, 
sur le marché intérieur, les produits similaires d’origine nationale. 

Chacune des Hautes Parties Contractantes s'engage également à 
pe pas maintenir ou mettre en vigueur à l'égard des opérations 
comrmerciaies portant sur des produits importés de l’autre Haute 
Partie Contractante, des réglementations intérieures autres que 
celles qui s'appliquent ou s'appliqueront aux opérations commer- 
cia!es portant sur les produits similaires d'origine nationale. 

En application de ces dispositions, les produits originaires du 
territoire de l'une des Hautes Parties Contractantes ne seront pas 
soumis sur le territoire de l’autre Ilaute Partie Contractan'e à un 
traitement moine favorable que les produits similaires d’origine 
nationale pour tout ce qui concerne les dispositions légales ou rég'e- 
mentaires relatives à l'achat, ja vente, le transport et l'utilisation 
des produits. 

Les dispositions du présent article ne s’appliqueront pas aux cas 
d'exception établis par les lois des Hautes Parties Contractanies. 

Ces cas d'exception pourront être établis uniquement quand ils 
seront considérés comme indispensables pour protéger l'économie 
nationale de l’une quelconque des Hautes Parties Contractantes, sans 
qu'ils puissent, de quelque manière que ce soit, avoir un caractère 
discriminatoire à l'avantage des produits de tout autre pays. 

Art. 4. — En ce qui concerne toules les taxes ou redevances, tous 
les règlements et toutes les formalités applicables au transit, les 
Hautes Parties Contractantes accorderont au trafic en transit 
un traitement non moins favorable que celui qui est accordé au 
trafl: en transit, en provenance ou à destination du territoire de 
jout pays Uers. 

Art. 5. — Les Hautes Parties Contractantes s'efflorceront de limiter 
tous les droits, taxes et redevances de quelque nature qu'iis soient, 
autres que les droits de douane à l'importation et à l'expo:tation et 
les taxes auxquelles s'applique l’article 3, au coût approximatif des 
services rendus, En outre, elles feront en sorte de réduire le nombre 
et la diversité de ces droits, taxes et redevances ainsi que le champ 
d'application et la complexité des formalités d'importation et d’ex- 
portation, et les formalités relatives aux pièces à fournir en matière 
d'importation et d'exportalion. 


Art. 6. — Le traitement de la nation la plus favorisée prévu aux 
articies précédents ne s'appliquera pas: 

to Aux avantages préférentiels que la France accorde ou accor- 
dera aux autres territoires de l’Union Française ou que ces ter- 
riloires accordent ou accorderont à la France; 

20 Aux avantazes particuliers qui sont ou seront accordés par 
l'une des Hautes Parties Contractantes pour faciliter le trafic fron- 
talier avec les paye limitrophes; 

30 Aux avantages qui sont ou seront acccrdés par l’une des Hantes 
Partics Contractantes à d'autres Etats en vue de la formation d’une 
Union Douanière ou l'établissement d'une zone de libre échange. 


Trene II 
Dispositions diverses. 


Art 7. — Sous réserve que ces mesures ne solent pas appli- 
quées de façon à constituer soit un moyen de disrimination arbi- 
traire ou injiustifiée, soit une restriction déguisée au commerce entre 
les Hautes Parties Contractantes, aucune disposition du présent 
acord ne sera interprétée comme empêchant l'adoption ou l'agpli- 
calion par l’une des Hautes Parties Contractantes de mesures: 

a) Nécessaires à la protection de la moralité publique; 

b) Nécessaires À l'applicatjon des lois et règlements relatifs à la 
bécurité publique ; 

c) Nécessaires à la protection de la vie ou de la santé des per- 
Bonnes où des animaux ou à la préservation des végétaux; 

d) Se rapportant à l'importation ou à l'exportation de l'or ou de 
l'argent; 

e) Se rapportant aux articles fabriqués par les détenus; 

[) lmposées par la protection des trésors nationaux ayant une 


Yaleur artistique, historique ou archéologique; 

g) Relatives au contrôle de l'importation ou de l'exportation 
d'anmes, munitions ou instruments de guerre, et, en circonstances 
exceptionnelles, de toutes autres fournitures militaires. 

Art 8. — Chacune des Hautes Parties Contractantes s'engage à 
prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir, d'une manjère 
effective, les produits naturels ou fabriqués originaires de l'autre 
partie contractante, contre la concurrence déloyale dans les transac- 
tions commerciales. 


Chacune des Haules Parties Contractantes s'engage, en particulier, 
à prendre toutes mesures nécessaires en vue de réprimer, sur son 


territoire, l'emploi abusif des appellations géographiques d’origine de 
l'autre parlie, pourvu que ces appellations soient dûment protégées 





par celle-ci et aient été notifiées par elle. Cette notification 
préciser, notamment, les documents délivrés par l'autorité c 
tente du pays d’origine constatant le droit aux appellations d'or 
Aucune appellation d’origine ne pourra être considérée correne 


un caractère générique. 


Art. 9. — En cas où le Gouvernement de l'une ou de l'a 
Hautes Parties Contractantes adopterait une mesure qui, 
Ctre en opposition avec les termes du présent accord, serait cor 
dérée par le Gouvernement de l'autre Partie Contractante ! 
tendant à annuler ou à diminuer sa portée, le Gouvernement qui 


devra 
)M pé« 
-ine, 


âvant 


litre deg 
Sans 


aurait adopté une telle mesure prendra en considération les obiee. 
tions que le Gouvernement de l’autre pays pourrait formuler et 
lui fournira toutes facilités pour un échange de vues à ce sujet 


afin d'arriver à un accord qui satisfasse les deux parties. 


CEST] 


Le Gouvernement de chacune des Hautes Parties Contractantes 


considérera dans un esprit amical les représentations que le ( 


s0U 


vernement de l’autre pourra fomnuler sur l'application des ré:lemen- 
tations douanières, du contrôle des échanges internationaux, deg 
restrictions quantitatives, des formalités douanières ou de l'as. 
lation des lois sanitaires et des règlements pour la protection de 
la santé ou de la vie humaine, animale ou végétale. Chaque Gou- 
vernement requis devra fournir toute facilité pour les échanzes de 


vues relatifs à ces représentalions, 


Art. 10, — En ce qui concerne la France, le présent accord 
s'applique aux territoires énumérés à l’annexe II ci-jointe. 


Dispositions finales. 


Art. 41. — Le présent traité sera ratjflé conformément aux lois 
constitutionnelles des Hautes Parties Contractantes et l'écharnze des 


ratincations aura lieu à Mexico. 


IL entrera en vigueur aussitôt après l'échange des ratifications. 

Toutelois, les Hautes Parties Contractantes se réservent le droit 
de le mettre en application provisoire conformément à leurs léyis- 
lations respectives à partir de la date déterminée d'un commun 


accord. 


Le présent traité aura une durée de deux ans à compter de sa 
mise en application; il peut être dénoncé à tout moment moyen- 
nant un préavis de trois mois; il sera prorogé par tacite reconduc- 
tion, pour une période d’égale durée, à moins qu'il ne soit dénoncé 
trois mois avant d'arriver à expiration. 


Fait à Paris, en deux exemplaires qui font également foi, en langue 
française et espagnole, le 11 juillet 1950. 





Lisre 


« À» 


remise par la délégation française. 


Coton brut, 

Sisal. 

Déchets de coton filables. 
Chifflons pour papeterie, 
Chiendent. 

lstie. 

Peignures d'istle. 

Peaux de reptiles. 

Soies de porc et crins d'animaux. 
Poils fins sauvagines. 
Zinc minerai {concentré). 
Cuivre rafliné. 





Calé. 

Agar-agar. 

Cire de Candelilla, 

Racines d'iris, 

Huiles essentielles. 

Semences de cavadilla. 

Concentré de cadmiun. 

Mercure métallique. 

Maïs. 

Riz (pour mémoire). 

Fruits frais, oranges, citront, an% 
nas et leurs jus {pour mémoire), 





Lasre 


remise par la délégation française. 


Equipement destiné aux indus- 
tries du textile, des produits 
chimiques, de l'alimentation, 
des arts graphiques, du tabac 
de la céramique, etc. 

Installations industrielles. 

Moteurs Diesel, machines mo- 
trices, 

Matériel ferroviaire. 

Machines à vapeur, hydrauliques, 
etc, etc. 

Machines à carder, fller ou tisser, 

Générateurs, moteurs électriques 
spéciaux, transformateurs et ac 
cumulateurs de grande capacité. 

Pompes à eau pour puits pro- 
fonds. 

Machines-outils, 





Appareils scientifiques pour les 
chirurgiens, les ingénieurs, les 
opticiens, les chimistes et les 
laboratoires. 

Pièces accessoires pour les appa- 
reils de radio 

Pièces détachées et accessoires 
pour les automobiles. 

Huiles essentielles, naturelles ou 
artificielles à l'exception de 
celles qui sont tirées de fruits. 

Câbles métalliques, 

Bicyclettes. 

Produits chimiques en général. 

Drogues et spécialités pharmaceur 
tiques. 

Laine peignée en mèches 
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Décret n 


R ficatif au Journal ofliciel du 3 mai 1953: page 1029, fre colanne, 
ET  mootenoitdinpers ts monena eee er son cessescsseseesces e , >) tien de e recours doit, à peine de déc] tre 
' rte ” he . + + smnter de la notificat le |: 

(Autorité de délivrance.) exer 1 le délai d'un mois à nplter de la 1! \ de 4 

LC lire ‘ e recours doit À eine de dé tance, etre 

( le délai d'un mois à compler, soil de la fication de 
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53-377 relatif à l'office français de protection 
des réfugiés apatrides. 


















Carte de légitimation pour voyageurs de commerce. 
valable pendant douze mois à compiler de la date de délivrance. 








Décret 
aux 


Bon pour: .…....................... Ne de la carte: 


— 







versailla 
















onsrseenoos sc 0008 tificatif au Journal officiel du 13 mai 1953 page 477 

de lo mlsen {re colonne, 6% ligne, au lieu de: « mis à la disposition du 
> M QAISUIL ssssomsommmsssnsss …… ir tre » 479 ' r . ( ' t ra! et ne 
{ou) est commis voyageur au service \ ministre de la défense nationah es F uanent à 
; « Ü des Maisons css < la défense nationaie », lire fus à là G15po in du président 
du conseil des ministres ‘crétar énéral permanent à la défense 
BL sant. eee rerseusoctapenconsoncossssmboncocnecveocvs von ppnone coop vonooeesepes ‘ nai lit ». 
. | possède (1) —+ © + 
qui DOS À" ""mmnnnonnnnnnennernenrennnnnnennennnnnnsereses . 
LR EU Administration préftectorale, 







autorisée (S) à pratiquer son fleurs) indus!'rie (s) et son (leurs) 


Par de 

ll est certifié par la présente que le porteur de celte carte, fications 
É publique 

sn nhonestecesencenceocsssccccsccee se , Versailk 





Le potteur de cette carte se proposant de recueillir des commandes . Pa irrôté du 21 AU di 1953, M Rerthoin (Georges L. y! prétnt  : 
; ; - à ss est placé dans la pos in de service délaché pendan 
dans les pays susvisés et de faire des achats pour la ‘les) maison (s) une période de cin années au MaAxMAUIN, à nunpter du 16 février 
asie . j 1953, en qualité de membre du secrétariat de la Haute Autorité de 

dont il s'agit, il est certifié que ladite (lesdites) maison (s) est (sont) la Communauté européenne du rbon et de l'acier, 





MiNISTERE DE L'INTERIEUR 


du 21 mai 1953 approuvant les modifications apportées 
Statuis d'une assoctalion reconnue d'uiilité publique. 





‘cret en date du 21 mai 19 ont été approuvées les modt- 
apportées à s& statu par issociation re ue d'utilité 
ane Ssocirt des fèles vert nlinises, dont le sièg est à 

s, et qui s'intitulera désormais Syndicat d'initiatives, fêtes 


1SCS. 





0 © — — 


Décret portant détachement d'un sous-préfet, 
























OO ESSENCE A EE 
contributions légales à cet eflet, 


paye (nt) Îles 














Signature du chef de la (des) «). 


ma<on 


SIGNALEMENT DU PORTEUR 








































—— 





{1} Indications de la fabrique ou du commerce. 












Le B 

.N. B. — On ne doit remplir que la rubrique 1 du formulaire lorsqu'il pes 
S âgil du chef d'un établissement commercial ou industriel, Lette 
—à 6 + | (nCatre 


MINISTERE DE LA 


Décret du 21 mai 1953 portant promotions et nominations 


SRE - 2. CN ERREUR ” Par décret en date du 21 mai 1953, pris sur le rapport du prési- 
nt du conseil des ministres, du n stre de la défense mationale 

l {orces armées el du secrétaire d'Etat à ja erre, sont pro 

Signature du porteur. I nommés dans rdre national de la Ligion d'honneur les 


DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne, 





écision en date du 20 mai 1953, le ministre de la défense 
e et des forces arm s CIu 
A l'ordre de l'armée aérienne. 
(Elie), adjudant-chef, groupe de chasse 2/9 « Auvergne s, 
Elie), adjudant-chef, pe de isse 2/9 « Auvergne s, 
de guerre spé- 





dans l'ordre national de la Legion d'honneur. 


es dont les noms suivent: 

















L INDOCHINE 





Au grade d'officier, 






one fGuv-M el}. capitaine, 8 groupement de commandes 
promotion ccmporte l'attribution de la Croix de guerre des 


s d'opéralions exlérieurs avec palme, 
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RÉéGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 6 janvier 1953.) 
lin (Max-Léon-Marie), capitaine, groupe mobile n° 4. 


‘Pour prendre rang du 3 février 1953.) 
Caillaud (Maurice-Jean), chef de bataillon, mission militaire régio- 
nale du Nord-Vielt-Xam. 
Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Au grade de chevalier. 


Belissent (René-Antoine Régis), lieutenant, 5% régiment étranger 
d'infanterie. 

Deo Van Thuc, lieutenant, bataillon thaï ne 3. 

Gaillard (Jean-Claude-Léon-Bernard), lieutenant, 3° balaillon thal 
d'infanterie coloniale. 

Gaesan (Bernard-Louis), lieutenant, bataillon de marche indochi- 
no1s. 

Huet (Lucien-Joseph-Ferdinand), capitaine, bataillon de marche 
indochinois. 

(Pour prendre rang du 6 avril 1955.) 

Jeannnel (François-Roger-Robert), capitaine, 8e régiment de spahis 

algériens. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 

Kalck :Louis-André), capitaine, 73° bataillon vietnamien. 

Perot  (Gilbert-Jules-Emile), médecin lieutenant, 4% bataillon 
muong. 

Sevega (Jean-Baptiste), iieutenant, 3° bataillon parachutiste vietna- 
mien 

Nguyen-Kim-Trieu, lieutenant-co'onel, unités mobiles de défense 
des chrétientés. 

Nguven-Van-Y, ;leutenant, 1% bataillon vietnam'en. 

Simon (Jacques-Maurice), lieutenant, 17 régiment de chasseurs. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 

des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


RÉGULARISATIONS 
(Pour prendre rang du 6 janvier 1953.) 


Grandjean (Pierre-Maurice), capitaine, {re division de marche du 
Tonkin. 

Potiron (Jean-Georges), lieutenant, bataillon de marche indochinois. 

Galan (trénée-Jean), lieutenant, 47 bataillon muong. 

Quach Nang, éergent-chef, fer bataillon muong. 

Sangoire (Maurice), lieutenant, 73 bataillon vietnamien. 


Pour prendre rang du 8 janvier 1953.) 
Revel de Brellevilie (Guy-Marie), lieulenant, 13° demi-brigade de 


" or ne ? t lar 
légion étrangère, 3° bataillon. 


(Pour prendre rang du 20 janvier 1953.) 


Servranchx (Jacques-Léon-Charles), lieutenant, 5° régiment étran- 


Cette citation «nnule la citation à l’ordre n° 43 du 15 septembre 


Pour prendre rang du 23 janvier 1953.) 

iguste), lieutenant, 4° régiment d'artillerie 
(Pour prendre rang du 30 janvier 1953.) 

Valery (Fé Colbert), capitaine, Ne bataillon de marche. 
Pour prendre rang du 10 févr'er 1953.) 


Choppin de Janvry (Yves-Abel-Fernand-Alexandre), capitaine, forces 
terrestres Nord-Viet-Narmn. 


Pour prendre rang du 17 février 1953.) 


h! got (HenriÆdmond), soue-licutenant, &£e bataillon de marche 


du ;:° régime de tirailleurs algériens. 


Pour prendre rang du 5 mars 1953.) 


Ducom (Norbert), lieutenant, 8 groupement de commardos mixtes 


(Pour prendre rang du 8 mars 1953.) 


Hoang Van Ty, lieutenant-colonel, commandant Ja garde nationale 
du Nord-Viet-Nam 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des thtâtres d'opérations extérieurs avec palme. : 





COREE 
Au grade de chevalier. 


Claret de Fleurieu (Jacques-Annibal-Paul-François-Roger Marie 
capitaine, bataillon français de l'O. N. U. , 
Cette nomination comporte l'attribution de la Croix de guerre 

des théâtres d'opérations extérieurs avec palme; elle apnue la 

citation à l'ordre ne 78 du 10 soût 1952, 


PT + 
ve 





Décret du 21 mai 1953 portant expropriation de terrains 
sis à Octeville (Manche). 





Par décret en date du 21 mai 1953, sont soumises à l’expropriation 
pour cause d'utilité publique les parcelles ou parties de parcelles de 
terrains teilniées en rose et le tréfonds des parcelles ou paries de 
parceles teintées en jaune sur le plan joint, inscrites à la ses. 
tion B du cadastre de la commune d'Octeville (Manche) et ayant 
ies con‘enances suivantes : ÿ 


























ni En El CONTENANCES A ACQUFRIR 
S | ÉË NOM ET ADRESSE CET ie 
8 7 FA RS Sol et tréfonde. Tréfonde 
5 A € des propriélaires, mme ns 
s ba x ca ba s | «a 
B 148 p | Eugène Zimmermann, 
14, rue Lesdos, à Cher- 
. LT | © 6 » ” » |» 
151 p DR ane éée 0 05 0% | » | 18 » » 6 |60 
152 p | Auguste Paysan, la Postel- 
lerie, Octeville...….. dontet 4 7 » » » |» 
260 p | Mme veuve Simon, la 
Moulinerie, Octevile…. | » , v » |11 | 50 
251 p RER … 
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Application du décret n° 52-1324 du 12 décembre 1952 fixant les 
conditions d'application de l’article 33 de la loi n° 50.857 du 24 juil 
let 1950 aux médecins et pharmaciens militaires féminins, 





Le ministre de la défense nationale et des forces armes, les 
secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine, à l’air et le ministre du 
budget, 

Vu le décret du 19 septembre 1919 concernant ta réorganisation 
de l’école du service de santé militaire ; . 

Vu le décret du 140 février 1920 concernant Ja réorganisation de 
l’école d'application du service de santé militaire ; 

Vu le décret du 19 août 1929 inshtuant un concours pour l’admis- 
sion aux emplois de médecin et de pharmacien sous-lieutenant de 
l'armée active des troupes métropolitaines réservé aux détenteurs du 
litre de docleur en médecine ou de pharmacien; 

Vu l'arréé du 17 octobre 1931 concernant l’école principale du 
service de santé de la marine; 

Vu le décret no 51-1197 du: 15 octobre 1951 portant statut du per- 
sonne! des cadres militaires féminins; 

Vu le décret neo 52-1324 du 12 décembre 1952 fixant les cond 
d'application de l’article 33 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 19% 
aux médecins et pharmaciens militaires féminins; 

Ensemble les décrets ou arrêtés ayant moiiflé Les textes visés 
ci-dessus, 


Arrêlent: 

Art fer, — Le corps de santé militaire féminin est constitué pat 
les médecins el pharmaciens nilitaires féminins, recrutés dans es 
conditions indiquées par le présent arrêté. 

Les médecins et pharmaciens militaires féminins bénéficient des 
mêmes droits et prérogalives que les personnels correspondants des 
corps de santé miiilaire masculins. 

Ces personnels sont répartis pour leur emploi dans les arméet 
de terre, de mer et de l'air, soit à la suite du concours de sortie 
de l’école d'application prévu à l'article 11 du présent arrêté, soit 
dans la limite des postes vacants et des nécessités du service. 


Recrutement. 


Art. 2 — Le recrutement des médecins et pharmaciens militaires 
féminins est assuré soit par voie de concours d'admission aux 
écoles des services de santé des armees, soit par voie de concours 
direct, 

Art. 3. — Les conditions d'admission aux écoles des services de 
santé des armées des étudiantes en médecine ou en pharmacie 
ainsi que des étudiantes titulaires du certificat P. C. B. sont fixées 
chaque année par une instruction ministérielle, 

Ualle instruction détermine les conditions de scolarité et d'âge 
requises des candidates, le programme de concours suirant à 
degré de scularité el le nombre de places mises au concours, 
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Les conditions d'âge et de scolarité sont les mèmes que pour les 
candidats masculins, ainsi que les programmes de concours, l'or- 
ganisation des épreuves et les centrés d'examen écrit et oral. 

Les canlidates aux écoles des services de santé des armées 
doivent réunir par ailleurs les conditions d’aptitude physique cor- 
respondant au profii médical minimum déterminé par l'instruction 
ministérielle visée ci-dessus. Par l'établissement de ce profil, il sera 
fait application des dispositions spéciales concernant la visite d’ap- 
titude au service militaire du personnel féminn. 


art. 4 — Les candidates reçues au concours font l’objet d'un 
classement particulier et sont immatriculées à l’école du service de 
santé militaire après avoir été reconnues aples au service. 

Élles signent un engagement spécial pour une durée égale au 
temps qui doit s'écouler jusqu’à la fin de leurs études médicales ou 
pharmaceutiques, augmenté de six ans. 


art. 5. — Les élèves féminines des services de santé des armées 
sont détachées dans les villes, sièges de facultés de médecine ou 
de pharmacie pour y accomplir intégralement leurs études et font 
partie du détachement d'élèves de l'écoie du service de santé 
militaire fonctionnant dans la ville de faculté correspondante. 

Elles peuvent être autorisées à vivre chez leurs parents ou chez un 
correspondant agréé à condilion, dans es deux cas, que ceux-ci 
résident dans la ville de faculté de détachement, Elles recevront 
alors la solde et les allocations prévues pour les personnels mas- 
çulins placés dans la même situation. 

Elles sont .immatriculées à la faculté de médecine ou de phar- 
macie, et les droits d'inscription de bibliothèque ou de travaux 
pratiques sont à la charge du service de santé. 

Art. 6. — Ces élèves sont asshnilées aux élèves de l’école du 
service de santé militaire en ce qui concerne la discipline, la 
solde, le tronsseau et le port d'un uniforme. 

art 7. — Dans les cas de résiliation de l'engagement des per- 
sonnels militaires féminins, les condilions générales de résiliation de 
l'engagement spécial visé à l’article 4 du présent arrèté sont appli- 
cables aux élèves féminines des services de santé des armées, à 
l'exception des mesures relatives aux obligations militaires propre- 
ment dites. 

Par suite, les élèves dont l'engagement est résilié pour toute autre 
cause que pour inaptitude physique sont tenues au reinboursement 
prévu par l’article 152 de la loi du 16 avrit 1930. 

Art. 8. — Après ob‘ention du diplôme de docteur en médecine 
ou de pharmacien, les élèves féminines des services Je santé des 
armées sont nommées au grade de médecin ou pharmacien sous- 
lieutenant dans le corps de santé militaire féminin à dater du 
iendemain de la soutenance de thèse ou de la réception au grade 
de pharmacien. 

Elles bénéficient, à compter du 31 décembre de l’année en cours 
de laquelle elles ont obtenu le diplôme de docteur en médecine 
ou de pharmacien, d’une majoration d'ancienneté de grade, sans 
rappel de solde, correspondant au temps minimum diminué de 
deux ans des études de médecine ou de pharmacie, dans les mêmes 
conditfons que les élèves masculins. 

Elles sont promues automatiquement au grade de mélecin ou 
de pharmacien lieutenant, sans rappel de solde, le 31 décembre de 
l'année où elles réunissent deux ans d'ancienneté dans ie grade 
de médecin ou de pharmacien sous-lieutenant. 

art. 9 — En dehors du recrutement par voie d'admission aux 
écoles des services de santé des armées, les personnels féminins 
titulaires du diplôme de docteur en médecine ou de pharmacien 
peuvent prendre part à un concours d'admission directe au grade 
de médecin ou de pharmacien sous-lieutenant du corps de santé 
militaire féminin, par analogie avec les dispositions prévues par 
l'article 3 (alinéa 8) de la loi du 1% avril 1832 modifiée par la loi 
du 4 janvier 1929. 

Ces personneïis contractent un engagement militaire de «ix ans et 
bénéficient, lors de leur nomination, des majorations d'ancienneté 
prévues à l’article 8 du présent arrêté. 


Stages d'application. 


Art. 10. — Après leur nomination dans le corps de santé militaire 
féminin, les intérestes, quel que soit leur mode de recrutement 
d'origine, effectuent à l'école d'application du service de santé mili- 
taire un mêrne stage d'application à l'issue duquel elles subissent 
un concours de sortie qui détermine, suivant leur numéro de mérite, 
leur classement sur la liste d'ancienneté du corps de santé mili- 
taire féminin. 


Art. 41. — A la suite du concours de sortie de l'école d'applica- 
tion du service de santé militaire. les intéressées reçoivent des affec- 
tations dans les services de santé des armées de terre, de mer et de 
l'air, selon un choix déterminé d'après leur ordre de classement 
el compte tenu des postes vacanis. 


Effectifs. 


c Art. 12 — Les eflectifs du corps de santé militaire féminin sont 
ompris dans tes effectifs autorisés pour les corps des officiers des 
services de santé des armées 


Hiérarchie. 


Art, 13, — La hiérarchie du cor e £ militai émi 
ps de santé militaire féminin 

comprend les mêmes grades que le corps des officiers du service de 

santé de l'armée de terre. Les appellations sont celles de l’armée de 





Aflectations. 


Art. 15. — Les médecins et pharmaciens du corps de santé mili- 
taire féminin peuvent être aflectés en temps de paix aux postez 
correspondant à la spécialisation qu'ils auront pu aëquérir dans les 
formations sanitaires et établissements des services de santé des 
armées, à l'exclusion des corps de troupe, écoles de formalion, bâti- 
ments de 1a marine nationale autres que les navires hôpitaux 

Les personnels du crps de santé militaire féminin peuvent être 
appeiés à servir sur n'importe quel territoire dans les mêmes condi- 
tions que les. personnels militaires masculins. Toutelois, ils ne 
peuvent être envoyés d'office hors d'Europe ou du bassin méditer- 
ranéen qu'après l’âge de vingt-cinq ans. 


Uniforme. 


Art. 15. — La tenue des élèves féminines des services de santé 
des armées ainsi que celle des médecins et pharmaciens du corps 
de santé militaire féminin des armées est fixée par une instruction 
Ininislérielle. 


Discipline. 


Art. 16, — Tes personnels du corps de santé militaire féminin 
sont tenus aux marques extérieures de respect en toutes circons- 
tances dans les conditions géntrales en vigueur dans i armée, et y 
ont droit dans les mêmes conditions, 

Les récompenses qui peuvent être accordées aux rsonnels d'a 
corps de santé militaire féminin sont les mêmes q : offi- 
ciers en général 

Les punitions qui peuvent leur être infligées sont 
la réprimande du chet de corps, la réprimande des 
raux, le blâme du ministre, la mise en non-activité 
ou retrail d'emploi, la mise en réforme, 


Dispositions communes avec le co7ps des ofliciers 
des services de santé. 

Art. 17. — D'une manière générale, les personnels du corps ds 
santé militaire féminin bénéficiant des mêmes droûs et prérocat vez 
que les personnels correspondants du corps des offl ers du servic8 
de santé de l’armée de terre, toutes les dispositions con’ernant ces 
personnels leur sont applicables {bonîflcations pour études vrélimu- 
naires, avancement, limite d'âge, solde, discipline génér ( 
réserve des dispositions de l'article 16, dernier alinta 
Sion, ampaznes) ainsi que loules dispositions appli ab 
ciers en général 

Dans les mêmes conditions, les médeéins et pharmaciens 
féminins ont accès aux divers concours scientifiques 
officiers des corps de santé des L 


irInees, 


Dispositions transitotres. 


Art. 18. — Les personnels militaires féminins des servi 
des armées, titulaires du diplôme de do 
pharmacien qui, au 12 décembre 1952, 
Sitions du décret n° 51-1197 du 13 
personnel des cadres militaires féminins Ir 1 
être intégrés dans le cor: santé militaire féminin 
astreints à se présente u con‘ours d'admission dire 
l’article 9 du présent arrêté. 

Ils seront alors nommés, à compter du 21 décembre 
ou pharmacien sous-lientéerant du corps de sant 
et bénéficieront lors de leur nomination des majorati 
visées à l’article 8 du présent arrêté. j 

A la suite de leur nomination dans le corns 
féminin, le classement des intéressés sur la iiste 
déterminé en fonction de la durée totale de Jeurs 
effectifs 

Art. 49. — Le yprésent arrêlé s& 1blié au Jou 
République française. 


Fait à Paris, le 10 avril 1952. 
Le ministre de la défense nationale et d 
R, PLEVEX, 


t 


Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


6 in PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 


JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIENRE MONTEL. 





Délai fixé pour la revision des pensions prévue par l'arrêté de 
11 février 1952 relatif à l'attribution du bénéfice de campagne 
pendant la guerre 1939-1945, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
Vu l'arrêté du 11 février 1952 fixant l'attribution du bénéf e de 
campagne pendant la guerre 1939-1945, 


Arr£te : 
art. 1e. — L'origine du délai d’un an, accordé aux bénéficiaires 
de l'article 5 de l'arrêté du 11 février 1952 relatif À l'attribution 1u 
bénélice de campagne pendant Ja guerre 1939-1915, pour demander 
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la revision des pensions concédées sur les bases d’arrêtés antérieurs, 
est fixée aux dales de parution des textes d'application à chacune des 
armées, savoir: 
10 9 février 1953 pour l’armée de terre; 
* 2e 23 mars 1953 pour l'armée de mer, 
3° 16 mars 1955 pour l’armée de l'air. 
Art. 2, — Le présent arrêté, qui tient lieu d'avis aux intéressés, 
sera publié au Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 195% 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CHUCHON. 


a  ———— 


Constructions et armes navales. 





Rectificalit au Journal officiel Au 9 mai 1153 page 4198, tre colonne, 
42 ligne, au lieu de: « MM. ... Burnel (René) », lire: « MM. ... Bon- 
het (René) ». 

9 $— 





Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


—— 


SERVICE DE SANTE MILITAIRE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Maintenance du troisième trimestre 1953 


Les directeurs régionaux du service de santé, ou commandants de 
C. A. R. (éventuellement) devront, dès réception des présentes 
désignations : 

io Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour les per- 
sonnels désignés, reconnus aptes physiquement ; 

2% Faire bénélicier ces personnels de la permission de départ 
co!onial. 

OFFICIERNS SOUS-OFFICIERS 
Ernbarquement à partir 
du fe juillet 1953. 


Embarquement à partir 
du fer juillet 1953. 


Médecins commandants. Adjudants-chefs. 


Billet (Pierre), Ge région militaire 

Nadaud ‘Jeon), 2° région mililaire. 

Ponsot (Claude), 8° région mili- 
taire. 

Colonna (Joseph), hôpital militaire 
d'instruction du Val-de-Grâce, 


Boulierac (Calixte), 8e S. I. M. 
Colembani (Toussaint), 9e S. I. M. 


Sergents-majors. 


Le Beguec (Paul), 66te $S. I M. 
Leroy (André), fre $, I. M. 
Riu (Léopold), tre S. L M, 


Médecins capitaines. 


Raymond (Jean), 5° région mili- Sergent-chet. 





taire, 
Monnier (Robert), Îre région mili- ! Pascauwd Roger), {ie S. L M. 
laire. 
Sergents. 
Me in Leutenant ” 
Chesnel (Pierre), C. A. R. n° 3. 
Galiav (Claude), &e région mili De Franchescl ‘François), 66le 
laire. S LM. 
Deudon (Paul), 2 S, I. M. 
I ut t d'administration Garcia {Henri}, {fe &, I. M, 
Maitrot (Jean), 3° S. I. M. 
De:paz André), ! pes du Peyrat (André), {te S. L M. 
Ma 
Embarquement à parür 
Emil em \ parur du 1+ septembre 1952. 
du 1 août 194 
Sergent-chef. 
Médecins capitaines. 
Griffaud (Jean), C. A. R. ne 3. 
Aulong (Jacque forces françai- 
es en Allemagne (1). Sergent. 
Fouch« Jack), forces françaises 
en Allen e (1) Ouvrard (Maxime), C. À. R. n° 3. 


MISE EN ROUTE 


Ces militaires se tiendront prêts à être dirigés sur le port d’em- 


barquement (dépôt de la 9% S. L M. pour le personnel non officier), 
à compter des dates ci-dessus indiquées, et recevront en temps 
utile toutes instructions en vue de leur mise en route effective. 


(1) En instance de nomination au titre de « Chirurgien des hôpitaux 
nulilaires », 





PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 


Un exemplaire de l'élat nominatif — modèle 1 — du ;.rone) 
dés € s, doit être adressé par voie aérienne, dire: temert 
et d'urgence, par les directeurs régionaux du service de 16 sn 
général, comm t en des forces terrestres, aéricines st 
navales en Indochine (état r, + bureau). 

Cet élat, conforme au modèle défini au B. O. 4949, page. #6 «t 
5957, doit étre établi avec la plus grande exactitude et je 14 
gnements portés contrôlés avec soin. 


—+e+- 


k 








Tableau d'avancement pour 1952. — Troupes métropolitaines 
(service de santé de l'armée de terre, réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1953: 


Page 4095, 3 colonne, 50e ligne, au lieu de: « Leoucg (Jean Césaire 
Georges), région », lire : « Leeucq (Jean- ire-Georges 
2 région ». " 

Page #7, 3° colonne, 82% ligne, au lieu de: « Lembert Jacoues 
Albert-Félix), & région », lire: « Lamberi (Jacques-Alber! Fi), 


8° région ». 
— 06 &——— 


Additif au Journal officiel du 5 mai 193: 


Page 4098, % colonne, 83° ligne, entre Lesobre (Auguste Arthur 
Louis-Hippolyte), re région, et Bouchez (Louis-Edouard-Ferdi: and, 
2 région, ajouter: « Tavard (Jean-François-Louis), 4e région ». 


—+ © &-- 
D. 4 A 





Tableau d'avancement pour 1953 
des sous-officiers des troupes coloniales. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 avril 1953: Infanterie, page 
1509, Pour le grade d'adjudant, rayer: « 209 Gigliano (Rüaplhatl, » 
décédé (le reste sans changement). 


es 





Tour de départ pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 


SERVICE DES ESSENCES DES ARMEFS 
PERSONNELS NON OFFICIERS 


Extrait des listes À et B établies à ja date du 4e mai 19. 


(Référence: 1. M. n° 97%8% PM.I;B du 45 juin 1949 
et des textes subséquents.) 


1. — Le présent extrait des listes de tour de départ annule et 
remplace l'extrait qui a été publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française du 15 novembre 1952. 

2. — Les sous-officiers dont les noms, prénoms, grades et positions 
figurent sur le présent extrait devront être considérés comme surcep- 
tibles d'être mis en roule au cours du deuxième semestre 1%: 

3. — Ils seront soumis dans les moindre: délais à Ja vi:it: 
mentaire et, éventuellement, à une contre-visite dans les conditions 
fixées par l'E. M. ne 4728 2/LCSSA en date du 49 août 1949 (B. 0. pp, 


ML: 


n° 36 du 5 septembre 1249). Les certificats médicaux correspondants 
seromt adressés sous le timbre de la direction centrale des e-sences 
des armées (bureau des personncis) pour le 20 juillet 1955 

4. — Les sous-officiers qui bénéficient actuellement d'ur irsis 
temporaire (Inaptitude médicale de trois mois) seront représe.ités à 
la visite médicele dans les conditions prévues par l'instruction pré 
citée. 

5. — La situation administrative des militaires arrivant à fin de 
contrat devra être régularisée dès à présent. Tout chansement 


dans la position des intéressés devra être signalé sous le 
timbre pour la date précitée. 

6. — Les désignations, ainsi que les mises en route les 
unités de transit, seront communiquées aux directions territoriales 
en temps utile. L'envoi en permission de départ des personnels 
en cause ne sera ordonné que lorsque les dispositions relatives à la 
constitution des maintenances seront arrêtées et que les intéressés 
auront été désignés. 


Liste A Lsre B 


6 Miegeville (André), D. E NX 
7 AbbèsLouslaty Ahmeu, D. 
E, À 


Adjudants-chefs. 


1 Buchet (Baptiste), D. E. À. N. 


2 Demeuré (Léon), sursitaire, 
HAE A 


3 Gouraud (Eugène), D. E. À. N. 


8 Aragonès (Joseph), D. F. A. \. 
9 Garcia (Rodolphe), D.E.F.F.4. 
10 Girardet (Henri), D.E.F FA 
14 Buchot (Alphonse), D. E: 





4 Penaud (Yves), D. E. A. N. base 901. 
5 Leroux (Jacques), sursitaire, | 42 Klein (Jean-Marie), D. FE 
E. N, A. N. 
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— 
12 Deljehier (Edouard), D. E. 

13 Giroud (Paul), D. E. S. 
Adjudants. 14 Wagner (Arthur), D. E. A. N. 


15 Ponté (Maurice), D. E 
1ô Laurent (Alfred), D. C 
17 Perez (Vincent), D. E. 
15 Dousson (André), D. E 


« Chiappini (François), D. E. 
N 


A. 
9 Levet (Henri), D. E., base 901. 
3 Lemaire (Jean), D. E. F. F. A. 
4 Gustin (Raymond), D. E. A. N. 
5 Vallat (Savinien), D. E., base 
901. 1 Mendre (Charles), 
Lsre B 


6 Parageau (Marcel), D. E. F. 
F. À 


. 
. E À. 
A. N. 
, à. 


Maréchaux des logis. 


LEA 

2 Dupont (Gaston), D. E. N. 

3 Gaston (Jacques), D. E. N, 

& Paquet (Jean), D. E. A. N. 

. À. 5 Put (Lucien), D. ES. 

1 Gardonne (Auguste), D. E. S.| 6 Scieberras (Pierre), D. E. 

8 Henri (Marcel), D. E. A. N. Le 

9 Vallon (Albert), D. E. A. N.| 7 Boyer 

dé Grandjean (Georges), D. E. F. 901. 
F. A. 8 Jego (Jean), D. E. A. N. 

di Balon (Georges), D. E., base | 9 Convenant (Jean), D. E. A. N. 

10 Taupat (Michel), D. E. A. N. 


(Gabriel), D. E., base 


901. 
4 Raulin (Charles), D. E. F. 


11 Plasseau (Paul), D. E. A. N. 
F. À. 12 Josselin (Camille), D. E. A. N. 
«3 Palenzuela (Manuel), D. E. F.|,3 Veyrat (Christian), D. E. F. 
F. À F. A. 


wi Pelissier (Jéan), D. E. A. N. | 44 Henriot (Robert), D. E. N. 

15 Courtial (Maurice), D. E. F. 
Liste A 0 à 

16 Legrand (Roger), D. E.S. 

17 Mahé (Mathurin), D. E. S. 
18 Tartaud (Guy), D. E., base 901, 


Maréchaux des logis chefs 
et majors. 


4 Dourous (Paul), D. E., base 
901. 
2 Meynet (Albert), D. E. A. N. 
3 Ardiot (Roger), D. E. A. N. 
& Lucas (Pierre), D. E. F. F. A. | 19 Reungoat 
5 Garcia (Lucien), D. E. A. N. 901. 
6 Bellarech (Kalled), D. E. F.|20 Barbez (Julien), D. E. A. N. 
F. A. 21 Kuntz (Charles), D. E., base 
7 Sacchi (Ado), D. E., base 9. 901. 
8 Andry {Octave}, D. E. F. F. A. |22 Odon {Marc}, D. E., base 901. 
9 Fantino ‘Marc}, D. E. F. F. A. | 23 Bigault (Henri), D. E. F. F. A. 
40 Montariol {Lucien), D. E. A. N.|24 Tendron (Jacques), D. E. F. 
ii Rieux (Henri), D. E. S. (1). r'E 


LisTe B 
Maréchaux des logis. 


(Hervé), D. E., base 





7. — Le présent tour de départ sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 














0e -—— 
Liste des véhicules susceptibles d'être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires. 
NUMERO à : NUMERO NUMERO 
d'ordre. GENRE MARQUE TYPE * matricule. de châssis. 








À —— ——— 


ên compte à la direction du matériel de la 1e région militaire, Paris, 


4 } V. G. L. | Hotchkiss. | 650 | 020318 | 66675 

En compte à la direction du matériel de la %® région militaire, 
Marseille. 

2 | V. G. L. | Hotchkiss. | 65 | 020064 | 82241 





———_——— 


MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-519 du 28 mai 1953 approuvant une modification 
aux statuts du Sous-Comptoir des entrepreneurs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et du ministre du 
budget, 

Vu le décret du 24 mars 1848, l'arrêté du 11 avril, les lois 
fles 4 juillet et 23 août de la même année; 

Vu la loi du 10 juin 1953; 

Vu la loi du 26 mai 1860; 

Vu le décret du 13 juin 1857, ensemble les textes qui ont 
brorogé le Sous-Comptoir des entrepreneurs et approuvé les 
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Statuts de la éocitté chargée de son administration et de son 
exploilalion et notamment le décret n° 52-1394 du 26 décembre 
1952 ; 

Vu la délibération de l'Assemblée générale des actionnaires 
du SousComptoir des entrepreneurs en date du 24 avril 1953; 

Le consei! d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Est approuvée la modification À l'article 2 des 
Slatuts du Sous-Comptoir des entrepreneurs telle qu'elle figure 
dans l'acte passé, le 6 mai 1953, devant M° Thibierge, notaire 
à Paris, dont une expédition restera annexée au présent décret, 

Art. 2. — Le ministre des finances et le ministre du budget 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1953, 

| RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des 
MAURICE 


finances, 
BOURGÈS-MAUNOURY, Le ministre du budget, 


JEAN MOREAU, 





+e+— 





Fonctionnement du comité interprofessionnel du rhum. 





Par arrêlé en date du 18 mai 1953, le ministre dk ag ilture 
le sministre de la France d'outre-m« r et le ministre des affaires é 0- 
norniques ont approuvé le règlement intérieur adopté pa unité 
inlerprofessionnel du rhuen ainsi que le budget de cet orzanisme 
pour l'exercice 1952-1953 arrêté, en recetlles et en dépenses, à la 
somme de %.760.000 F. 

Ce texte donne, en outre, délégation au contrôleur d'Etat auprès 
du comité interprofessionnel du rhum pour approuver les budgets 


des exercices ultérieurs. 





-9 © € 


Autorisation aux caisses de crédit municipal de tirer des chèques 
sur le compte ouvert à leur nom au Trésor. 





Le ministre des finances, 


Vu l'article 15 de la loi no 53-% 








} 16 du [&vrier 1953 rela au 
développement des crédits affectés aux dépenses de 1o “nnement 
des services civils po r l'exercice 1953 Finances et affaires « no- 
miques, — 1: Charges communes) aux termes duquel: & No tant 
toutes dispositions lég'eslatives ou réglementaires antérieures, le 
minis a t des affaires économiques est autorisé à 
fixer par arrêté ision les conditions d'ouverture et de ! tion 
nement des comptes ouverts ou à ouvrir au nom des lectivités, 
établissements, organismes ou particuliers ayant l'obliga!io vu la 
faculté de déposer leurs fonds libres au Trésor et à d der d iUX 
et du mode de liquidation de l'intérêt à allouer, le cos échu int, 
à ces déposants »; 

Vu l'article 4 du décret impérial du 27 février 1811 relatif à la 
comptabilité des receveurs des communes; 

Va le décret du 4 avril 1936 relatif aux payements par chèqueg 
des dépenses des communes et des établissements communaux : 

Vu l'arrêté du 20 rnai 1953 relatif aux comptes de dépôts de fonds 
ouverts au Trésor au nom de collectivités, établissements, organismes 


et particuliers, 
Arrèie : 

Art, {°r, — Les caisses de crédit municipal peuvent tirer des 
chèques sur le compte de d“pôts de fonis ouverts à leur nom au 
Trésor pour effectuer des retraits en espèce, pour approvisionner 
leur compte courant postal et, d'une manière générale, pour effectuer 
tout règlement afférent à leurs opérations. 

Les chèques sont émis par le Caissier. 

Art, 2. — Le compte de dépôts de fonds ouvert au nom de l'établis- 
sement dans les écritures du Trésor est débité du montant des 
chèques payés ou visés payables sur une autre caisse. 1] ne peut, 


en aucun cas, devenir débiteur, 

Art. 3. — Le comptable du Trésor chargé de la tenue du comnte 
de dépôts de fonds adresse périodiquement au caissier de l’établis- 
sement un relevé des opérations effectuées. 

Ce relevé, daté et signé, indique notamment les numéros des 
chèques payés au cours de la période considérée, jeurs montants 


et les noms des bénéficiaires. 


Art, 4. — Sous réserve des dispositions du décret du 23 juin 1947 
relalif au payement par virement de compte des dépenses de 


] l'Etat 
s collectivités et des établissements publiées et des services 
concédés et des textes qui l'ont modifié, lorsqu'un créancier demande 
jue sa créance Soit réglée par chèque, le caissier émet à son profit 
un chèque d’un montant égal à la somme due, sous déduction. le 
cas échéant, des oppositions, empêchements et retenues à divers 
litres. Cet effet est remis ou adressé au bénéficiaire par le caissier, 

Toutefois, ne peuvent faire l'objet d'un règlement par chèque pos- 
térieurement au 30 juin de chaque année les dépenses atteintes pay 
la déchéance auadriennale le 19 janvier de l’année 5 iivante, 
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Art. 5. — Lo preuve de l'extinction de la dette à rapporter au ht 
des comptes est constituée par le titre de payement, dûment annoté 
de l'émission du chèque par le caissier, accompagné, s’il y a lieu, 
des pièces justificatives. 

Art, 6. — En fin de journée, le caissier porte le montant brut des 
titres de payement an débit des comptes intéressés. Il crédite, en 
méme temps, le compte de dépo's de fonds au Trésor du montant 
des chèques émis et les comptes de tiers intéressés du montant des 
diverses retenues précomplées sur les titres de payemeni. 


Art. 7. — Tout chèque présenté au payement plus de six mois après 
son émission ne peut être réglé que sur visa du compiable du Trésor 
chargé de la tenue du comp.æe, qui est avisé par le caissier de tous 
empêchements dont ce dernier aurait connaissance. 


Art, 8. — Aucune saisie-arrêt ou opposition, aucun transport ou 
cession, aucune signification ayant pour ebjet d'arrêter le payement 
de la créance ne peuvent avoir eflel, en ce qui concerne la somme 
inscrite au titre de payement, s'ils interviennent après la remise 
ou l'envoi du chèque au créancier. 


art. 9. — Les oppositions au payement du chèque en cas de perte 
ou de vo! du chèque ou de faillile du porteur doivent être notifiées 
au comp'abe du Trésor chargé de la tenue du compte. 

Art. 19, — Les chèques tirés par les caïsses de crédit municipal 
sur le compe de dépôts de fonds ouvert à leur nom au Trésor sont 
sournis à toutes les dispositions législatives concernant l'émission, 
l'usage et l'encaïssement des chèques. 

Art. 11, — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées, et notamment, en ce qu'elles concernent les caisses de 
crédit municipal, les dispositions du décret du 4 avril 1996. 

Art, 12, — Le directeur de la comptabilité publique est chargé de 
l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 mai 1953. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE. 





+0 + 
Comité national de la productivité. 


Par arrêté en date du 20 mai 1953, M. Protin, directeur de la 
vroduction agricole, a été nommé membre du comité national de 
p productivité, en remplacement de M, Ratineau, inspecteur général 
de l'agricullure, directeur de l'école nationale d'agriculture de Gri- 
gnon. 

—{#} @ à——————— 


Services extérieurs du Trésor. 


Par un arrété en date du 21 mai 195%, MM. Cousquer (Louis) et 
Travert (Edmond), chefs de service du Trésor de classe exception- 
nelle, en service détaché auprès du ministère des aflaires étran- 
geres pour servir au Maroc, ont été maintenus dans cette position 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1er juillet 


1952 





21 © 0 


Par un arrêté du 21 enai 1953, M. Carbonnel (Claude), contrôleur 
principal du Trésor de classe exceptionnelle, en service délaché 
auprés du ministère de la France d'outre-mer pour servir en Côte 
française des Somalis, a été maintenu dans cette position pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du {°° novembre 1952, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Équivalences de diplômes d'architectes étrangers et français. 





Par arrêté du 4% mai 1953, les titulaires du diplôme d'architecræ 
délivré par l'école nationale metsovienne d'Athènes sont considérés 
comme remplissant la condition fixée au paragraphe 2 de la loi 
du 31 décembre 1940. 

— — 0 ®——————— 


Dénomination d'établissements du second degré, 


Por arrêtés en date du 5 mat 1953, des établissements d'ensei- 
gnement du second degré ont reçu les dénominations suivantes : 


Collège de Bellac (Haute-Vienne): collège Jean-Giraudoux. 
Collège de Clamecy (Nièvre): collège Romain-Rolland. 

Collège moderne d'Iliers (Eure-et-Loir) : collège Marcel-Proust. 
Collège de la Châtre (Indre): collège George-Sar. 

Collège de Barcelonnette (Basses-Alpes) : collège André-Honnorat. 


de @ @- 
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Epreuves de l'agrégation de sciences naturelles. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 18 juin 190%, modifié par l'arrêté du 13 avri, 19e 

Le conseil de l'enseignement du second degré entenu Gains çà 
séance du 15 avril 1953, 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement dy 
second degré, 


Arrête : 
Art. 1e, — L'article 2 de l’arrêté susvisé du 18 juin 1904 modina 
par l'arrêté du 13 avril 1997 est modifié comme suit, en ce qi 
concerne les épreuves de l'agrégation des sciences naturelles: * 


Epreuves préparatoires du premier degré. 


« Trois compositions d’après le programme des classes des lyrtes 
et collèges (classes du premier cycle, du second cycle el ‘ace: 
préparatoires aux grardes écoles) 

« Les sujets de ces trois compositions seront choisis de 1: ère 


que chacune des divisions des sciences naturelles (Z0ol0: 
nique, géolugie) y soit représentée. 

« Les sujets de zoologie et de botanique pourront porter :ur des 
questions de physio:ogie ou de biologie générale. 

« Durée de chaque composition: 7 heures. 


Epreuves préparatoires du second degré. 


(Sans changement.) 
Epreuves déjinitives. 


« a) Choisir, disposer et préparer les objets destinés à l'illu-trition 
d'une leçon indiquée par le ÿary. Des questions pourror! : 
posées au candidat à propos de cette épreuve. 

« b) Faire une leçon sur un sujet indiqué par le jury et ! ju 
programme du premier cycle. 

« c) Faire une leçon sur un sujet indiqué par le jury et tiré du 
programme du deuxième cycle ou du programme des classes 
raloires aux grandes écoles. 

« Les Nr “y de ces trois épreuves seront choisis de manière qua 
chacune des divisions des sciences naturelles y soit repr . 
Les sujels de zoologie et de botanique 10 porter <ur des 
questions de physiologie ou de biologie générale. 

« Chaque leçon sera faite après quatre heures de pri \ 
surveillée dans un laboratoire; les livres et documents demandés 
par le candidat seront, autant que possible, mis à sa di:; h, 

« Un aïde sera mis à la disposition du candidat, » 

Art. 2 — Sont rapportées toutes dispositions contraires à celles 
du présent arrêté, qui aura eflet à dater du concours 16 
en 1954. 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement du secon:] 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 mai 1953. 

Pour le ministre et par d 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


ÉD&- 
1 rs 
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Habilitation de l'école de chirurgie dentaire de Rennes 
à recevoir des boursiers d'enseignement supérieur. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’article-6 de la loi n° 53-49 du 3 février 1953; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Arrèle:, 


Art. fer, — L'école de chirurgie dentaire et de stomatolo: 
Rennes est habilitée à recevoir des boursiers d’enseignement supé- 
rieur dans le cadre des dispositions de l’article 6 de la loi n 7-49 
du 3 février 1953. 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement supérieur 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1953, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 





Nombre d'élèves à admettre à l’école normale supérieure 
(concours de 1953), 
4q— 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 13 juillet 4946 modifié par le décret du 17 mai 1919: 
Vu l'arrêté du 23 février 1953 flxant la date des épreuves écriles 
du concours de 1953 pour l'admission à l'école normale supérieure 


et l'obtention des bourses de licence, 


Pa 
la f 
Toul 
médi 
Hau 
4e à 


max 
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Arrête : Hygiène scolaire et universitaire. 
” *4cole — 
unique. — Le nombre des éièves à admettre à l’éco 
E— - supérieure à la suite du concours de 1953 est fixé ainsi Par arrêté en date du 1 mai 1952: 
qu'il suit : M. le docteur Chambost, médecin inspecteur de l'hygiène srolaire 
4° Section des lettres: 90 au maximum. et universitaire, en résidence à Besançon, est muté à Rennes, en 
90 Section des sciences: 3% au maximum. remplacement de Mme le docteur Noyaiet, décédée (mutation dans 
l'intérêt du service). 
le 21 mai 1955. | 
Fait à Ports, Pour le ministre et par délégation: M. le docteur Duplessis de Pouzilhac, médecin inspecteur | 
irec -abine l'hygiène scolaire et universitaire, en résidenre à ! 1 t mu 
" y À à Besançon, en remplacement de M. Je docteur Chambost (mulalion 
. , dans l'intérèt du service). 
———— —————— 1 © &———————— 











CP RS de M, re ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Le ministre de l'éducation nationale, Complément à l'arrêté du 24 avril 1948 relatif aux commissions 
vu le décret du 13 poinet 1946 modifié par le décret du 17 mai 1949; administratives paritaires créées auprès du Conservatoire national 
Vu l'arrêté du 23 février 1953 fixant la date des épreuves é:riles des arts et métiers. 
du concours de 1953 pour l admission à l'école normale supériurs nt 
de jeunes filles et l'obtention des bourses de licence, Le secrétaire d'Etat à la présidence dn senseil, chargé de la fonc- 
Arrête : tion publique, et le secrélare d'Etat à l'enseignement technique, à 
F 7 la jeunesse et aux sports x 
Article unique. — Le nombre des élèves à admettre à l'école Vu la loi no 46294 du 19  s nn 
normale supérieure de jeunes filles à la suite du concours de 1953 ! ss. - we n° 46-2294 du 19 octobre 196 portant statut générel des 
En LÀ , 24 - onchonnaires ; 
tn — Mer mis Vu le décret n° 47-1570 du ?4 juillet 1947 portant règlement d'sdmi- 


ns nistration publique our l'applicatior le l'article 2 de Li 
2 Section des sciences: 16 au maximum. te: publique po pplication de l'a de la loi 


Fait à Paris, le 21 mai 1953. Vu l'arrêté du 24 avril 1948 portant création de commiscions admi- 
Pour le ministre et par délégation: nistratives paritaires auprès du Conservatoire rational des arts et 
Le directeur du cabinet, métiers ; 7 : dis di 
MARCEL, BOUISSET. Sur la proposition du directeur général de l'enseignement techni- 
de. de p que, 
++ 





Arrôtent : 
“ Art, fer, — L'article 2 de l'arrêté du %4 avril 1958 pré 
Autorisation de cumul de fonctions publiques. placé par les dispositions suivantes : 
« Art. 2. — La romposilion des commissi 
faires auprès du Conservatoire national des : 


conformément au tableau ci-après 


Par arrêté du 12 mai 1953, M. R. Levrat, assistant délégué À 
la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université de 
Toulouse, est autorisé à exercer cumulativement les fonctions de 
médecin chef du laboratoire départemental de bactériologie de la 
Haute-Garonne pour une période de trois ans, à compter du 
4er avril 4950. 

M. Levrat ne pourra percevoir une rémunération supérieure au 
maximum fixé en | ‘Rens des articles 9 et 10 du décret du 
2 octobre 1936 modifñé. 


mate 2 Æ de 
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COMMISSIONXS 


DÉSIGNATION DES REPRÉSENT ANTS 


paritaires 


iministration 


NOMBRE 


des reurésentants 





du personnel 


l'a 


compétentes à l'égard 


de 





Attribution du diplôme d’archiviste païéographe à des élèves 
de l’école nationale des chartes. 








»s professeurs, du 
Par arrêté du 6 mai 1953, le diplôme d'archiviste palographe est ecteur du labora- / 
délivré, par ordre de mérite, aux élèves dont les noms suivent: loire d'essais et des | 


[E9 


teur du labo- 


M. Gasnault (Pierre-Marie-Jean), né à Luynes (Indre-et-Loire) le chargés de cours. 
31 décembre 1938. 

Mme Nortier, née Marchand (Geneviève-Lucie-Marie-Thérèse), à Du personnel ensei 
Ivry (Seine) ie 23 avril 192. gnant et scientifique { 
Mile de Lagarde (Jacqueline-Marie-Pierre), née à Meudon (Seine-et- autre que les profes 
Oise) le 16 mai 1920. seurs et chargés de \ 

‘ M. Boyer (Laureni-Marie-Vilal-Jean), né à Lyon (Rhône) le 9 février cours. 

990. 

M. Richebé (Claude-Marie-Gaston-Pierre), né à Méricourt-l'Abbé 
(Somme) le 17 août 1998. 

Le Malavialle (Geneviève-Yvette), née à Paris (14°) le 9 mai 


30 Du personnel du 


l incCipat ] 
principal © hef d r 
ateliers ou assistant-chef. 
Physicien ou chirniste. 


Mile Carreau (Marie-Elisabeth)}, neé à Rochefort (Charente-Mari- laboratoire d'essais. 
time) le 27 octobre 19%6. . 
Mile Lemaire (Elisabeth-Thérèse-Marie), née à Paris (17e) le 19 mars 


1926 3 
A. Mabille (Micheline Marie), née à Saigon (Cochinchine) ke 5 août 
30 
M. Labat (Alexandre-Joseph-Jean), né à Landunvez (Finistère) le 
27 septembre 1928. De 
M. de Jacquelot du Boisrouvray (Xavier-Marie-Joseph), né à Vannes $» Du personnel tech- 
(Morbihan) le 27 juillet 4927. motte. Ù 
M. Coural (Jean-Pierre), né à Toulouse (Haute-Garonne) le 11 sep- 
tembre 1925. 
Mile Bernard (Claude-Georgette), née à la Côte-Saint-André (Isère) 
Je 4 mai 1929, 
M. Gourhand (Jean), né à Saint-Maur {Seine) le 3 décembre 1927. 


Lun be 


Chef de scrvice de vérification ou 
contremaitre ou chef rief 
chef d'équipe 

Ouvrier ae {re \l“gorie, 

Dames vérificatrices, 

Aide-techn jure 

Aide de laboratoire spécial; 6, 

Aidc de laboratoire. 


IN Trer «t 


… 


+ Te TT ie, A 
bn jé 


Secrélaire ou agent comptable, ou 
chef de la complabhiltf ou chef 
, Hors rang. du service intérieur ou rédac- 
Mme Denieul, née Cormier (Anne-Jeanne-Adrienne), née à Toulouse Se Du personnel admi- = < es re rien “es Imi- 
(Haute-Garonne) le 4 mars 1928. nistratif A à à abors ire d'essars. 
M. Lermée {Emile-Bernard-Marie-Joseph), né à Saint-Aignan-sur-Roë os 
(Mayenne) le 24 février 1921. Te 
Mme Marchand, née Thebault (Marie-Louise-Gabrielle), née à Avran- | nes ad te bureau 
Ches (Manche) le 42 janvier 1921. x ce, C'éltrèanee 
1j narrel (ean-François-Rémy), né à Doën-sur-Lignon (Loire) le Gahdien-chet ds 
4 Ce . . Li t » (] 
2 Garçons de laborat 
A titre étranger. w De personnel de Gardiens r À on À rge, où agents 
E Tewfk (Iskandar), de nationalité égyptienne, née au Caire — : de service, ou chauffeur de voi- 
‘E&yple) le 6 octobre 1909. ture automobile. 
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: Art, 2 — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 mal 1955. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’enselgnement technique, 
a la jeunesse et aux sports et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Agrément de l'aérodrome privé de Bordeaux-Yvrac (Gironde). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu Ja loi du 31 mai 19% relative à la navigation aérienne; 

Vu le décret du 12 oclobre 1933 relatif à l'agrément des aérodromes 
privés; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1953 relatif à l’ouverture des aérodromes à 
la cireulationr aérienne publique en métropole et dans les départe- 
ments d'outre-mer; 

Vu la demande présentée le 4 mai 1951 par Bordeaux Aéro-Club; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 4 avril 4953, 


Arrêle : 


Art. 1er, — L'aérodrome privé établi à Yvrac (Gironde) par Bordeaux 
Aéro-Club, dont le siège social est 55, cours Georges-Clemenceau, à 
Bordeaux (Gironde), dénommé aérodrome de Bordeaux-Yvrac et défini 
par la notice technique annexée, est agréé dans les conditions 
tixées ci-après : 

Cet aérodrome est inscrit sur la liste n° 4 (aérodromes privés ins- 


pectés) de l'arrêté du 30 mars 1953 et fait l'objet de consignes parti- 
cuucres, 


Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au 
Journal officiel de ]a République française, 

Fait à Paris, le 9 mal 1953. 


Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme : 
Le secrétaire général à l'aviation civile 
et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 


0 + ——— — — — 





Ouverture de l'aérodrome public de Mourmelon (Marne). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne : 

Vu l'arrêté du 30 mars 1953 relatif à l'ouverture des aérodromes à 
la c'rculalion aérienne publique en métropole et dans les départe- 
ments d'outre-mer ; 


Vu l'avis du ministre de l’intérieur en date du 3 avril 1953, 
Arrête: « 


Art. 1er, — L'aérodrome publie de Mourmelon (Marne), défini par 
la notice technique annexée, est ouvert à la circulation aérienne 
publique dans les conditions fixées ci-après : 

Cet aérodrome est inscrit sur la liste no 1 (aérodromes publics 
contrôks ou gardiennés) de l'arrêté du 30 mars 1953. 


Art. 2. — Le éecrélaire général à l'aviation civile et tommerciale 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 mal 1955. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme : 
Le secrétaire général à l'aviation civile 
et commerciale 
RENÉ LEMAIRE. 
—-60$+ 








Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 20 mai 1953, il a été ouvert au mini: 
travaux publics, des transports et du tourisme, sur le Ludzet 
l'exercice 1%9, pour l'emploi de fonds de concours, un cr 


433.630.552 F, se décomposant comme suit: 


Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Chap. 31-42. — Chemins de fer et transports. — Organi 


traux et comités techniques départementaux des trans} 
Rémunérations principales, indemnités et allocations dive: 


Art. fer. — Conseil supérieur des 
transports soc «ss... 4.000.000 F, 
Art 2. — Commissariat du Gouver- 
nement près le conseil d’adminis- 
tration de la Société nationale des 
chemins de fer français.......... 


Art. 3. — Commission des marchés 
des chemins de fer........... *. 1.100.000 


Art. 4. — Office régional des trans- 
ports parisiens......... 


480.000 


6.100.000 


Total pour le Chapitre 32H42... 19. 


Chap. 34-14 — Ponts et chaussées. — Services 
annexes. — Matériel et remboursement de frais. 


Art. 2, — Laboratoire central des ponts et chaus- 


7 PRO EEE RER dvoésevecdirex = 


Chap. 31-51. — Chemins de fer et transports. — Maté- 
riel et remboursement de frais. 
Art. 2. — Organismes centraux des transports: 
& 1er, — Conseil supérieur des 
Ts PP ET + 3.981.256 F. 
$ 2. — Commissariat du Gouver- 
nement près le conseil d’admi- 
nistration de la Société natio- 


nale des chemins de fer 

TT RENNES SEE so soé 20.000 
$ 3. — Commission des marchés 

des chemins de fer.......... 400.000 


$ 4. — Office régional des trans- 
ports paristens............... «+ 1.000.000 
Total pour le chapitre 34-41........,...,4 


Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et 
réparations. 


Art. 1er, — Entretien et réparations ordinaires du 
réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans 
les conditions prévues par la loi du 18 juillet 
1949, art. 4)...... dodo doesébe sante cer de éseése 


Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieure, — 
Entretien et réparations. 


Art. 4er, — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 


en 


prévues par la loi du 13 juillet 1949, art. 4)... 11. 


Chap. 35-32. — Ports maritimes. — Entretien et 
réparations. À 


Art. 4er. — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
prévues par la ioi du 18 juillet 1949, art. 4)... 


Total pour les dépenses de fonctionnement 
des services CiViIS,....s.ssssosssssne see 


Dépenses d'investissement des services civils, 


Chap. 53-20. — Routes ct ponts. — Reconstruction et 
grosses réparations. 


Art. der, — Reconstruction des 
ouvrages d'art ....... cdésdei. … 
Chap. 53-30, — Voies de navigation 
intérieure. — Equipement. 
Art. 1er, — Reconstruction........ 
Chap. 53-32. — Travaux de défense 
contre les eaux. 
Art. 4er, — Travaux eflectués en 
diverses régions........... ve 
Chap. 53-34. — Port de commerce. = 
Equipement. 

Art. 2. — Equipement neuf...... 260.400.000 
Chap. 53-36. — Ports de pêche. — 
Equipement sos. 60.333.333 

Total pour les dépénses d'investissement 


57.956.087 F. 


35.000.000 


7.492.260 


des Services CiViIS....srsssersrenoneers AA.181.680 


Total SéNÉrAl.....sco.s.00 ro mrvessse se .….. 473.636. 50 F, 
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ouverture d'un concours pour le recrutement d'adjoints techniques 
des ponts et chaussées. 


inistre des travaux publics, des transports et du tourisme et 

1e ecrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), 
vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 et, nolamment, le 
titre II de cette Joi; 22 É EPS A 

Vu les décrets ne 51-562 du 7 juillet 1951 et no 52-464 du 28 avril 
ax relatifs au recrutement des personnels des administrations et 
établissements publics de l'Etat ; à x 1 

Vu l'avis du contrôleur des dépenses engagées détaché auprès du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Arrétent : 


art. 4er. — Un concours pour le recrutement de 100 adjoints tech- 
niques des ponts et chaussées s'ouvrira le 7 septembre 1953 dans 
les conditions fixées par le décret du 16 juin 193, modifié par le 
décret du 2 avril 198 et l'arrêté du 20 juin 1923, modifié par 
l'arrêté du 3 mai 1938, fixant les conditions de recrutement ces 
adjoints techniques des ponts et chaussées, ainsi que le programme 
des épreuves du concours. | 

La date d'ouverture des épreuves pourra, si les conditions le jus- 
tient, être modifiée par arrûlé du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 


art. 2 — Indépendamment des emplois auxquels donne accès 
le concours visé à l'article ler, il pourra ©tre pourvu à 8 emplois 
vacants dans le cadre des adjoints techniques des ponts et chaus- 
sées par voie de reclassement de fonctionnaires dégagés des cadres, 
en vertu de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux 
conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat, modifiée par les lois ne 48-1227 
du 2 juillet 1958 et n° 51-514 du 7 juin 1951. Les intéressés devront 
remplir les conditions fixées à l’article 3 ci-après. 

Ces reclassements, qui devront être prononcés avant l'expiration 
de la périgle de validité de la loi susvisée, sont soumis aux dispo- 
sitions générales du décret n° 49-50 du 11 janvier 1949. 


art. 3. — Les bénéficiaires de l'article 2 ci-dessus devront satis- 
faire aux condilions d'aptitude physique et morale exigées des 
candidats au concours normal d'’adjoint technique des ponts et 
chaussées par l'arrêté du 20 juin 1923. 

Ils devront, en outre, être âgés de quarante-cinq ans au plus au 
4e janvier 1953 et avoir occupé, pendant trois ans au moins, un 
emploi de dessinateur, d’adjoint à un ingénieur de travaux dans un 
service technique s'oceupant de travaux nublics, de travaux de 
génie civil ou de travaux similaires, ou -de chef de bureau d'un 
service d'importance comparable à celle d'un arrondissement du 
service des ponts et chaussées. 

art. 4. — La période d'essai prévue par le décret n° 49-50 du 
E janvier 1949 est fixée, pour les bénéficiaires de l’article 3 ci-dessus, 

un an. 

IL leur sera aîftribué, au titre de leur période d'essai, une note 
de valeur variant de © à 20, et fixée d'après les connaissances 
générales et professionnelles dont ils auront fait preuve, les apti- 
ludes spéciales et les services rendus. 

Art. 5. — fs ne peuvent étre définitivement nommés en qua- 
lité d’adjoint technique des ponts et chaussées que si la nole de 
valeur attribuée en vertu des dispositions de l’article 4 ci-dessus est 
supérieure à 13 sur 20. 

Fait à Paris, le 22 mai 1953. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORIE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseü, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


6 





Aviation civile et commerciale. 


Rectificatit au Journal officiel du 9 mai 1953: page 4208, % colonne, 
au lieu de: « Par arrêté du 24 avril 1953, les candidats dont les 
noms suivent sont nommés élèves ingénieurs d'exploitation de la 
prien aérienne à compter du % novembre 1952: M, Gemin 
(Paul), etc. .… », lire: « Par arrêté du 24 avril 1953, les candidats 

s noms suivent sont nommés élèves ingénieurs d'exploitation 
4. nerve aérienne à compter du 20 octobre 1952: M. Gemin 
), ete. 7 n 





++ 
Régisseurs de recettes. 


Par arrêté én date du 18 mai 19%53, M. Bardet (René), ingénieur 
mg d'exploitation de la navigation aérienne, est nommé régis- 
seur recettes pour l'aérodrome de Limoges-Feytiat (Haute-Vienne), 
Gone "Placement de M. Rougerie (André), appelé à d'autres fonc- 


le CE 
One à ne dti 
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MARINE MARCHANDE 


Transfert de crédits du budget des investissements (Réparation des 
dommages de guerre, Marine marchande) au busget des dépenses 
militaires (Détense nationale, section Marine). 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le mi 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le se 
d'Etat à la marine marchande, le secrétaire d'Etat à la marine 
ministre du budget, 

Vu l’article 28 de Ja loi ne 52-1102 du 30 décembre 1952 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables au mois de janvier 1933; 

Vu Ja loi no 53-80 du 7 février 1933 relative au développement des 
dépenses d'investissements pour J'exercice 1953 ralions des 
dommages de guerre); 

Vu la loi no 53-72 du 6 février 1959 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice 1%3 (Défense nationale), 


(Répa 


Arrêtent : 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, par la loi n° 53-80 du 7 février 1953, 
au titre des dépenses de réparalion des dommages de guerre (Marine 
marchande) pour l'exercice 1933 une somme de 742.163.500 F est déf- 
nitivement annulée sur le chapitre 73-21: « Reconstitution de la 
flotte de commerce et de pêche », 

art, 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nationa! 
titre de l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par 

-72 du G février 1953 et par des textes spéciaux, un cr 
F, applicable au chapitre 31-53 de la section mi 
Marchés et matières à l’industrie pour reconversi ù 


e, au 
la loi 
lit de 
rine; 
in el ce 111S », 
Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
secrétaire d'Etat à la marine marchande, le secrétaire d'Etat à la 
marine et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publis au 
Journai officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1952. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRE MOMNICE, 


Pour le ministre de ia défense nationale et des forces armées: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 


CHISTOFINI. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autori 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 
JACQURS GAVIM. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMAROYY, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret du 21 mai 1953 autorisant la mutation de propriété 
de deux concessions de mines. 


Par décret du 21 mai 1953, a été autorisée, au profit de la société 
à responsabilité limitée dite Société d'études et de recherches pour 
l’antimoine, la mutation de propriété de la concession de mines 
d'antimoine et métaux connexes du Chéylat (Haute-Loire et Cantal) 
et de la concession de mines d'antimoine de Marmeissat (Haute- 
Loire et Puy-de-Dôme) appartenant à la Société des mines de Mar- 


meissat. 
© © &— —— — — — 





Décret n° 53-520 du 23 mai 1953 modifiant le décret n° 50-34 
du 11 janvier 1950 relatif à la participation du bureau de 
recherches de pétrole aux augmentations de capital des orga- 
nismes de recherches de pétrole. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie, du 
ministre des finances, du ministre du budget et du ministre des 
affaires écorromiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2324 du 12 octobre 1955 icstituant un 
burean de recherches de pétrole ; 

Vu le décret n° 45-2579 du 30 octobre 1945 portant règlement 
d'adminietration publique pour l’organisation administrative 
et financière du bureau de recherches de pétrole; 











— 
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Pa 

Vu le décret du 21 avril 1939 tendant à affecter la participa- 
tion financière de l'Etat à l'amortissement de la dette publique 
modifié par la loi va:idée du 21 juin 1942; 

Vu le décret n° 50-34 dn 11 janvier 1950 modifiant le décret 
n° 49-258 du 21 février 1949 relatif à la participation du bureau 
de recherches de pétrole aux augmentations de capital des 
organismes de recherches; 

Vu la délibération du conseil d'administration du bureau de 
recherches de pétrole en date du 21 octobre 1952, 

Décrète : 

Art. 17, — Le pourcentage maximum de la participation du 
bureau de recherches de pétrole dans le capital du syndicat 
d'études et de recherches E pétrole en Alsace ou de la société 
qui lui sera substiluée, fixé à 50 p. 100 par l’artice 1* du 
décret du 11 janvier 1950, est porté à 65 p. 100. 

Art, 2, — Le ministre de l'industrie et de l’énergie, le minis- 
tre des financez, le ministre du budget et le ministre des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


Décret portant réorganisation du conseil général des mines. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 mai 1953: page 1463, 2 colonne, 
dans les visas an Meu de: « Vu le décret du 24 décembre 1951 », 
lire: « Vu le décret du 21 décembre 1951 »; article 2, dernier alinéa; 
au lieu de: «et a délibération permanente du ministre », lire : 
«et a délégation permanente du ministre ». 











MINISTERE DU COMMERCE 





Décret n° 53-445 main'enant à Fort-de-France le siège de la chambre 
de commerce de la Martinique, fixant la circonscription de cette 
compagnie, le nombre de ses membres et leur répartition entre 
des catégories professionnelles. 


Rectifleatif au Journal officiel du 19 mai 1953: page 4522, 
4 colonne, tableau des catégories professionnelles, au lieu de: 
« 3 catégorie: 5 sièges », lire: « 3° catégorie : 6 sièges ». 


++ 





Décret n° 53-446 portant organisation des chambres de. commerce 
de la Guadeloupe (Basse-Terre et Pointe-à-Pitre). 


Rectiflcatif au Journal officiel dun 19 mai 1953: page 4523, 
2 olonne, tableau des catégories professionnelles, au lieu de: 
« ie catégorie: 3 sièges; 5° ca'égorie : 5 sièges », lire: « 4e catégorie: 
© sièges; 5° calégorie: 3 sièges ». 


— ++ 








Conseil de l'ordre du Mérite artisanal. 





Par arrêté du 8 mai 1953, sont nommés membres du conseil de 

l'ordre du Mérite artisanal les personnalités dont Jes noms suivent: 

MM. 

Jenn Le Bec, inspecteur général des finances, membre du conseil de 
l'ordre dé la Légion d'honneur. 

Georges Clerget, directeur honoraire au ministère de l'industrie et 
de l'énergie. 

Gaston Libersat, directeur honoraire au ministère de l’industrie et 
de l'énergie. 

Le se’rtlaire général du Conseil économique. 

Jean Ravail, chef de cabinet du ministre du commerce. 

le chef du service de l'artisanat. 

Le directeur de l'administration générale au ministère de l’industrie 
et de l'énergie. 

Le directeur du commerce intérieur. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Enquête par déclarations individuelles sur les surfaces cultivées 
en céréales. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des aflaires éconx 
miques, 

Vu la loi du 7 juin 1951 sur l'obligation, Ja coordination et le secret 
en matière de statistique; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi du 7 juin 1951; 

Vu l'article 7 (1er alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicame sur le territoire continen- 
tal, ensemble les ordonnances subséquentes par l'effet duquel est 

#-"" russe maintenu en application l'acte dit loi du 3 octo- 

re 1941; 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 197 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié par Les 
dispositions législatives ou réglementaires ultérieures; 

Vu la loi n° 53-54 du 3 février 1953 relative au développement de 
crédits affectés aux dépensés de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (Agriculture), 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Une enquête par déclarations individuelles sur les sur. 
faces cultivées en céréales sera réalisée en 1953. 


Art. 2. — Tout producteur de céréales sera tenu de faire, à la mat- 
rie de la commune où se trouve le siège de son exploitation ou 
établissement, une déclaration de superficie en céréales du 1er au 
10 mai 1953. 

Ces déclarations seront enregistrées par le secrétaire de la com- 
mission communale de statistique agricole sur les refistres de 
cultures « Superficies en céréales » et devront étre contresignées par 
le producteur. 

Fait à Paris, le 16 avril 1953. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET. 
Le ministre des affaires économiques, 
-Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE RJEDINGER. 


—+ 0 + 





Enquête par déclarations individuelles sur le cheptel bovin 
en Côte-d'Or. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des affaires économi- 
ques, 

Vu la loi du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le 
secret en matière de statistique; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 seplembre 1952 portant application 
de la loi du 7 juin 1951; 

Va ‘article 7 (1 alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continental, 
ensemble les ordonnances subséquentes, par eflet duquel est provi- 
soirement maintenu en application l'acte dit loi du 3 octobre 1941; 

Va la loi no 53-54 du 3 février 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (Agriculture), 


Arrêtent. 


Art. fer, — Une enquête par déclarations individuelles sur le cheptel 
bovin sera réalisée en 1953 dans le département de la Côte-d'Or. 

Art.. 2. — Tout détenteur de bovins sera tenu de faire, du fer au 
10 mai 1953, à la mairie de ia commune où se trouve le siège de son 
exploitation ou de son domicile, une déclaration sur les effectifs 
bovins qu'il entretient. 

Ces déclarations seront enregistrées par le secrétaire de la com- 
mission communale de statistique agricole sur les registres « Eflec- 
tifs bovins » et devront être contresignées par le déclarant. 


Fait à Paris, le 16 avril 1953. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET, 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE RIEDINGER. 
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mt RÉ EN 


Financement du centre technique interprofessionnel 
des fruits et légumes. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des aflaires économi- 
ques, Le 

Vu la loi du 22 juillet #38 fixant le statut juridique des centres 
techniques industriels, et notamment ses articles 8 et 9; 

Vu l'arrêté du 24 septembre 1952 portant création d'un centre 
technique interprofessionnel des fruits et iégures, 


Arrêlent: 

art. 4e. — Est approuvée la délibération du conseil d'administra- 
tion du centre technique interprofessionnel des fruils et légumes 
du 9 février 1953 annexée aù p'ésent arrêlé et portant fixation des 
taux et modalités d’assielle et de recouvrement des cotisations 
obligatoirement versées au centre technique par les vendeurs en 
gros de fruits et légumes ar Nyse à 

La durée de celte approbation est limitée au 31 décembre 1955. 


Art. 2. — Le directeur de ta production agricole au ministère de 
l'agriculture et le directeur de l'organisalion économique et du 
contrôie des entreprises publiques au ministère des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du çrésent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 mai 1953, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ARMAND QUITIET, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 





ANNEXE A L'ARRÊTÉ 


Le conseil d'administration du centre technique fnterprofessionnel 
des fruits et légumes, réuni le 9 février 1953 et délibérant valable- 
ment, a fixé comme suit les taux et modalités d’assiette et de 
recouvrement des cotisations destinées au financement du centre: 


A compter de la publication de l'arrêté d'application, une rede- 
vance obligatoire de 0,17 p. 100 es! versée mensuellement au centre 
technique interprofessionnel des fruits et légumes, sur le montant 
des ventes effectuées au stage de gros, par les vendeurs, pour toutes 
marchandises importées ou pour celles qui ont été frapçées de Ja 
taxe à l’achai avant le stade du commerce de détail. 

Les vendeurs redevables des cotisations en établiront le décompte 
sous leur responsabilité et feront parvenir le montant correspon- 
dant au centre technique au plus tard le vingtième jour qui suivra 
la fin de chaque muis, 


A défaut de payement €ans le délai imparti, les cotisations seront 
majorées de pieïn droit de 0,10 p. 109 par jour de retard si celui-ci 
n'excède pas trente jours. Passé ce délai, les majorations seront de 
0,2 Fr. 100 par jour. 

Le directeur du centre technique ou toute personne désignée 
par lui à cet eflet est habilité à vérifier l'exactitude des décomptes 
fournis par leS redevables. 11 pourra, sous la garantie du secret 
professionnel, exige” la communication des livres et documents 
nécessaires à cette vérification. 


à 8 





Salaire de l’ouvrier agricole et de la servante de ferme en vue 
de l'application des dispositions relatives au contrat de travail 
à salaire différé, pour l’année 1952. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 mai 1953, 
4 colonne du tableau, 1@ et 11° ligne: 


Au lieu de: Lire : 


Aude .......:. 450.000 428.000 | Aube ......... 150,000 
Aube .,,...... 130.000 410.000 | Aude ......... 130.000 


+ © + 


page 4602, 


128,000 
110.000 





Direction des services agricoles. 


r Par arrêté du 6 mai 1953, la date à laquelle doit prendre effet 
Léfectation de M. nn chef de section administrative à Ja 
ie joe F4 services agricoles de l'Aube, est différée jusqu'au 





++ 





Haras nationaux. 


Par arrêté du 6 mai 1%53” 

M. P upard, sous-directeur ées haras de clasce exceptionnelle, 
chargé de la direction de la circonscription de Saintes, est nommé 
directeur des haras de la circonseriplion de Saintes, 17 échelon, 
en remplacement numérique de M. Pechdo, admis à fare valoir 
ses droits à Ja retraite. 

M. de Choin du Double, œficier des haras faisant fonction de 
sous-directeur, agent comptable de la circonscription d'Annecy, est 
nommé, sur place, scus-directeur des haras, agent comptable, en 
remplacement numérique äe M. Poupard, promu directeur des haras 
de la circonscription de Saintes 

Ces nominations prendront eflet du fer juillet 1953, 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 mai 1953 admettant un administrateur en chef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 21 mai 1933, M Badier (Pierre-Henri), 
adminisirateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre- 
mer, atteint par la limite d'âge le 26 mai 1953, est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de 
services, 


— —— 200 — — —  — 


Fonctions ouvrant droit à l'indemnité pour travail spécial pouvant 
être alloute aux inspecteurs adjoints, contrôleurs principaux et 
contrôleurs du cadre général des transmissions de la France 
d'outre-mer affectés dans des centres de contrôle des articles 
d'argent ou dans des centres de contrôle de caisse d'épargne 
postale. 


Le ministre de ia France d'outre-mer, 

Vu :‘e décret n° 53-195 du 15 mars 1953 relatif à certaines indem- 
nités et primes pouvant être allouées au personnel du cadre général 
des transmissions de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 23 août 195% portant création d'un cadre général 
des transmissions de la France d'outre-mer, et les textes qui l'ont 
modifié, 


Arrête : 


Art. fr, — Les travaux spéciaux ouvrant droit à l'indemnité pré- 
vue à l'article 10 du décret no 53-195 du 14 mars 1953, en faveur 
des inspecteurs adjoints, contrôleurs principaux et contrôleurs du 
cadre général des transmissions de la France d'outre-mer affectés 
dans des centres de contrôle des articles d'argent ou dans des 
centres de caisse d'épargne postale, sont énumérés ci-après: 


{o Centres de contrôles des articles d'argent. 


Mesures à prendre en cas d'apparition au contrôle de faux titres, 
de titres non déclarés en recelte ou de mandats falsifiés après 
émission. 

Visa pour date des mandats périmés. 

Enquêtes pou: irrégularités constatées par le service du contrôle 
des ém'ssione. 

Réclamations pour payements contestés, faux acquit, doubles 
pasements 

Oppositions, saisies-arrêts, 

Etablissement des autorisations de payement. 


2° Centres de contrôle de caisse d'épargne postale. 


Travaux exigeant une connaissance approfondie de la réglemen- 
tation tels que: enquêtes, instruction des réclamations, affaires 
coutentieuses, opposilicns, saisies-arrêts, délivrance des autorisations 
de rernboursement, examen des dossiers de sociétés et de succes- 
sions, contravention pour doubles livrets, centralisation des travaux 
de l'inventaire et de la déchéance trentenaire, correction des avoirs 
nets, surveillance et apurement des débets, tenue des comptes divi- 
sionnaires et des comptes spéciaux. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1953. 
Le mmistre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
NOËL ADENOT, 
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Organisation du cycle de conférences de sciences sociales. 


—_ — 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre du budget, 


Vu le décret ne 51-804 du 26 juin 191 précisant les attributions 
du service des affaires sociales d'outre-mer en application de la loi 
validée ne 665 du 19 novembre 1943; 

Vu le décret no 48-1879 du 10 décembre 1918 portant fixation du 
système général des rétribution des agents de l'Etat ou des personnels 
non fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une 
tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou 
de concours; 

Ensemble le décret du 3 janvier 1952 qui l'a modifé; 

Vu l'arrêté du 27 mars 1%2 organisant un cycle de conférences de 
sciences sociales et les arrêtés qui l'ont modifé,; 

Va le budget de l'Etat pour l'exercice 1953, 

Arrêtent: 

Art, er, — Un cycle de conférènces de sciences sociales est orga- 
nisé par le service des aflaires sociales d'outre-mer selon le pro- 
gramine figurant à l’article 2 du présent arrêté. 

Ces conférences, destinées à la formation spécialisée du personnel 
du département de la France d'outre-mer, aurdnt lieu à l'école natio- 
nale Le la France d'outre-mer et seront ouvertes au personnel des 


cadres généraux et aux boursiers de l'organisation générale des 
Nations Unies originaires des territoires d'outre-mer. 


Un nombre de place limité est offert à des auditeurs libres qui en 
feront la demande et rempliront les conditions ci-après : 

Etre Agé de vingt ans au moins; 

Appartenir à un service pos ou À un organisme privé exerçant 
une activité au profit des territoires d'outre-mer; 

Etre titulaire de deux parties du baccalauréat. 


Toutefois, les auditeurs qui ne rempliraient pas ces conditions 
pourront bénéficier d'une dérogation sur requête motivée adressée 
au chef du service des aflaires sociales d'outre-mer. 


Art. 3 — La programme des cours est arrêté comme suit: 


I. — CULTURS SOCIALE APPLIQUÉE A L'OUTRE-MER 
(Cours obligatoires pour les auditeurs métropolitains 
et les boursiers.) 


1° Ethnographie régionale. 


Etude ethnique de l'Afrique tropicale (quatre conférences), 
Etude ethnique de l'Océanie (deux conférences). 

Etude cthnique de Madagascar (deux conférences), 

Etude ethnique de l'Indochine (deux conférences). 


2° Psychologie. 


Psychologie de l'Africain (une conférence). 
Psychologie de l'Océanien (une conférence), 
Psychologie de l'Asiatique (une conférence). 
Psychologie du Malgache (une conférence). 


3e Médecine et hygiène tropicales. 


Les endémies et épidémies tropicales (six conférencesTs 


&e Les problèmes économiques d'outre-mer. 


Les diverses formes de la production d'outre-mer, 

Les conditions de la mise en valeur. 

Les réalisations sociales du plan. 

Le programme social du nouveau plan quadriennal (six conférences), 


5e Législation. 


Notions sur l'organisation administrative, judiciaire et politique des 
territoires d'outre-mer (deux conférences). 


II. — L'ACTION SOCIALE DANS LE MONDE 


1° Les problèmes sociaux internationaux et les organisations sociales 
internationales à caractère social, Le conseil économique et social, 
l'O. M.S., B.LT., F.L.S.N. (deux conférences); 

2° La coopération internationale, en matière d'action sociale : 

1) L'assistance technique ‘une conférence). 

2) La coopération régionale (une conférence). 

3e L'action sociale dans les pays insuffisamment développés: 

1) « Le Royal Wellare » dans les territoires administrés par la 
Grande-Bretagne (une conférence). 

2) L'action sociale au Congo belge : 

3) L'action sociale dans certains pays du Sud-Est asiatique (Indes, 
Ceylan) (deux conférences). 





ILE, — L'ACTION SOCIALE Dans L'UNION FRANÇAISE 
1° L'action sociale publique et privée. 


1) Les grands problèmes sociaux et l'organisation sociale dan. 1 
métropole. Les organismes publics et privés, coordination (4: x 
conférences) ; 


2) Les grands problèmes sociaux d'outrè-mer : 

Objectif et justification de l'action sociale. — L'organisation 4e 
l'action sociale, La coordination. 

L'interdépendance des problèmes économiques, politiques et sœiaux, 

Le problème des grands centres et des détribalisés. 

Les races, les classes et les castes (quatre conférences) ; 


2° Les diverses formes d'action sociale: 
1) Action médico-sociale : 


a) Dans la métropole : maladies sociales, éducation sanitaire, lutte 
contre les maladies. 

Protection maternelle et infantile, coordination de l'action sari. 
taire et sociale (cinq conférences) ; 


b) Dans les territoires d'outre-mer: 
Les maladies sociales, lutte contre les maladies, la protection 


maternelle et infantile, la protection médico-scolaire, l'action des 
services d'hygiène mobile et de prophylaxie (quatre conférences ; 


2) L'action sociale en faveur de la famille: 
a) Les problèmes démographiques en France et dans le morde 
(une conférence) ; 


b) Le problème démographique dans les terriloires d'outre ner 
(une conférence) ; 


c) L'aide à la famille dans la métropole (une conférence) ; 

d) Le problème de la famille européenne outre-mer (une confé 
rence) ; 

e) L'évolution de la femme et de la famille outre-mer (une con! 
rence) ; 

3) L'action sociale en faveur de l'enfance et de la jeunesse : 


a) Mesures prises en faveur de l’enfance et de la jeunesse dans 
la métropole: l'école, œuvres sociales et postscolaires (une conf: 
rence) ; 


b) L'enfance inadaptée, psychologie, aspects sociaux et médicaux; 
mesures de protection, tribunaux pour enfants, rééducation des 
mineurs délinquants (quatre conférences); 


c) La prostitution chez les mineurs (une conférence) ; 
d) Le problème de l'enfance d'outre-mer (une conférence) : 


e) Le problème de la délinquance juvénile outre-mer (une conf. 
rence) ; 


1) Le problème d'éducation scolaire outre-mer (une conférence); 

a) L'action sociale en faveur des étudiants d'outremer (une 
conférence) ; 

&) L'action économico-sociale : 

a) ai social du problème du logement en France (une conté- 
rence) ; 

b; L'aspect social du problème de l'habitat outre-mer (une conté- 
rence) ; : 

c) Le mouvement coopératif en France (une conférence) ; 


d) La coopération outre-mer et ses aspects économice-sociaux (une 
conférence) ; 


5) Le problème de l'alimentation outre-mer: 


-a) Les aspects biologiques et scientifiques (une conférence) ; 
b) Les aspects économiques et sociaux (une conférence) ; 


6) L'action sociale en faveur des travailleurs: 

La législation du travail dans la métropole et son évolution; 
Les services sociaux d'entreprises; 

La législation dans les territoires d'outre-mer; 

L'action sociale en faveur des salariés (quatre conférences); 


7) L'action sociale spécialisée : 
a) L'évolution des problèmes sociaux dans les milieux ruraux et 
le service social rural dans la métropole (deux conférences) ; 


b) L'éducation sociale des masses rurales dans Jes territoires 
d'outre-mer (une conférence) ; 


c) Les méthodes et expériences d'éducation de base (une conté- 
rence) ; 


d) L'action en faveur des diminués physiques en France et outre- 
mer (une conférence). 


e) Le service social des prisons dans la métropole (une conté- 
rence) ; 


f/) Le service social à l'hôpital dans la métropole (une conférence) ; 
9) L'action sociale en faveur des ressortissants d'outre-mer dans 


| la métropole (une conférence). 
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IV. — PERSONNEI, ET MÉTHODES DE SERVICE SOCIAL 


1° But et objectifs du service social: 

a) Dans la métropole (une conférence) ; 
b) Outre-mer (une conférence) ; 
c) L'action éducative du service social 
ciaux (une conférence) ; 
d) L'assistance sociale (une conférence) ; 
90 Formation du personnel: 

a) La formation des assistantes sociales de la métropole et outre- 


outre-mer, les centres 


F9) La formation du personnel social destiné à l'outre-mer (une 
conférence) ; 

3° Les méthodes du personnel social: 

a) Les méthodes - Evian des assistantes sociales dans la métro- 
P Evan outre-mer dans le centre social, tâches 
diverses (une conférence); 

4e La’ mission du personnel social outre-mer (une conférence); 


Art. 3. — Un diplôme réservé au personnel des cadres généraux 
sera décerné aux auditeurs ayant obtenu le certificat délivré à l'issue 
des cours et ayant présenté, dans le délai de trois mois, à compter 
de la-date de publication du présent arrêté en ce qui concerne les 
auditeurs de la session de 1952, à compter de la date de la fin des 
cours pour les auditeurs de la session de l’année en cours, un 
ouvrage personnel et documenté sur un sujet ayant trait à un pro- 
. blème social, intéressant l'outre-mer. - Ce: 

Une commission sera désignée par arrêté ministériel en vue de 
procéder à l'étude des travaux ainsi effectués et élablira la liste des 
candidats proposés pour l'obtention du diplôme. 

Tous les travaux présentés resteront la propriété du département, 
qui pourra les utiliser librement en cas de besoin. 

Un certificat sera délivré aux deux catégories d'auditeurs ayant 
régulièrement suivi les cours. 

Art. 4. — Les dates, les horaires des conférences et la désignation 
des professeurs feront l’objet d'une décision ultérieure. 

art. 5. — Pour l'application des dispositions du titre ler du décret 
susvisé du 10 décembre 1918, le cycle de conférences de sciences 
sociaies organisé par le grésent arrêté est classé dans le groupe 1 
(taux des professeurs et conférenciers). 

Art. 6. — Les auditeurs libres sont astreints au versement préala- 
ble d'un droit d'inscription de 2.000 F. 

Art. 7. — L'arrêté susvisé du 27 mars 1952 est abrogé. 

Art. 8. — Le chef du service des affaires sociales d'outre-mer est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera enregistré et 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1953. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
Le ministre du budget, NOËL ADENOT. 
JEAN-MOREAU , 





€ 0 2—— 


Administrateurs. 


Par arrêté du 21 mai 1953, M. Rousseau (Pierre), administrateur 
adjoint, £ échelon, de la France d'outre-mer, est maintenu, sur 
sa demande, dans la position de service détaché auprès du minis- 
tère des aflaires étrangères pour servir à la résidence générale de 
la Tr française au Maroc pendant quatre ans, du 23 décem- 
bre 1951 au 22 décembre 1955. 


+0—+- 





Médecins africains. 


Par arrêté en date du 20 mai 4953, l'arrêté du 2%4 mars 193 
admettant M. le médecin africain Kissi Yao (Lambert) à la retraite 
proportionnelle est modifié ainsi qu'il suit: 


Au lieu de: « 4er juillet 1951 », lire: « fer juillet 1962 », 
(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Sociétés mutualistes. 


Par arrêté interministériel du 18 mai 4%3, ont été aprrouvées 
us modifications apportées aux articles 43 et 47 des statuts de la 
ociété mutualiste des fonctionnaires et agents de l'Etat en service 
dans le département de la Guadeloupe. 
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Extension du régime d'assurances sociales des étudiants aux élèves 
de l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques. 


Le ministre des affaires économiques et le ministre du travail 
el de ja sécurité sociale, 

Vu la loi ne 48-1473 du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants 
certaines disposilions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1915 fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles et, notamment, l'article 2; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrètent: 


Art, fer, — Sont assujettis aux dispositions de la loi du 23 sep- 
tembre 1918, portant extension aux étudiants de certaines dispo- 
sitions des assurances sociales, les élèves libres, À l'exclusion des 
auditeurs, de l’école d'application de l'institut national de ja statis- 
tique et des études économiques, 1, rue de la Banque, à Paris. 


Art, 2 — Cesse de bénéficier de Ja loi 
l'élève qui n’a pas oblenu, à la fin de la période 
à la durée normale de scolarité, le diplôme en vue de l'obtention 
duquel il est inscrit dans J'établissement ci-dessus indiqué. 


Art. 3. — Bénéficient seuls de la loi du 23 septembre 198 
les étudiants et élèves ressortissants de l’Union française, des pays 
de protectorat ou des Etats étrangers ayant passé à cet effet une 
convention diplamnatique avec la France. 


du 23 septembre 1%48 


correspondant 


Art. 4. — Le directeur adjoint chargé de l'administration générale 
au ministère des affaires économiques et le maître des requêtes 
au conseil d'Etat, directeur général de la sécurité sociale au minls- 
tère du travail et de ja sociale, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra 
eflet à compter du 1er janvier 1953. 


Fait à Paris, le 20 mai 1953. 


sécurité 


Le ministre du travail et de la sécurité 
PAUL BACON, 


sociale, 


Le ministre des affaires économiques, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 

FIERRE RIEDINGEN. 

00%. 





Caisses de retraites. 


Par arrêté du 20 mai 1953, ont élé approuvées les modifications 
au règ'esment de la caisse de retraites du persornel sédentaire de 
la compagnie des Messägeries maritimes, 42, boulevard de la Made. 
leine, Paris (9), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


— 0 © — 


Par arrêté du 20 mai 1953, la caisse des retraites de la société 
coopérative ouvrière de production lmprimerie L'Espoir, 56, rue 
Camille-Desmoulins, à Guise (Aisne), a été autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié 
du 8 juin 1946. 


Par arrêté du 20 mai 1953, la caisse de retraite de la société coopé 
ralive ouvrière de production « Enduitoit », 14, boulevard Fdgar- 
Quinet, Paris, a été autorisée à fonctionner dans les conditions pré- 
vues aux arlicles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 41946, 


+ e + 





Comité technique national provisoire de l'alimentation. 


Par arrêté du 21 mal 1933, est nommé membre du comité teclf- 
nique national provisoire de l'alimentalion, à titre de représentant 
patronal des commerces de poissons : 


M. Claude Labie, en remylacement de M Roustan. 
—*+ © +- 





Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières plastiques. 


ee 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 9 mai 1953 (décision du 
21 avril 1953) : page 4215, 4re colonne intitulé, au lieu de: « Homolo- 
gation de scies circulaires pour le fravail du bois et des matières 
stmilaires », lire: « Homologation de scies circulaires pour le travail 
du bois el des matières plastiques ». 


+0—+- 
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Homologation de dégauohisseuses à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectifiratif au Journal ofjiciet du 9 mai 1953 (décision du 
23 avril 1953) : page 4216, 1re colonne, article 3, 4 ligne, au lieu de: 
« ... aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 modif ié, notamment 
à celles de l'article ? de cette décision », lire: « ... aux prescriptions 
du décret du 28 mai 19% modilié et de la décision du 19 19:38 
modifiée, notamment à celles de l'articie 2? de cette décision ». 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Approbation des statuts d'une société d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
date du 12 mai 1953, sont D + en ce qui concerne la légisia- 
tion sur les habitations à loyer inodéré les statuts de la société 
Le Toit charentais, dont le siège est à Angoulême, cité Administra- 
live, lels qu ils sont annexés audit arrêté. 





€ @ + 

Homologation de coefficients d'adaptation départementaux du Bor. 
deroau général de prix forfaitaires relatif aux immeubtes 
bâtis. | 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 mai 1%3, les prix du Bordereau général de prix fortai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département du 
me mg affectés du coeflicient de base 19.40, établis en valeur 
évrier 19%53 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant ‘un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
me nt: aux du mois de mars 1953 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de février 1953, le coefficient fixé par l'arrêté du 
49 décembre 19%52, rajusté à l'aide des index pondérés départemen- 


laux mensuels, restera en vigueur. 
Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 19 décem- 
bre 1952 restent inchangés. 
—— © S—— ——— — 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 mai 1953, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département du 
Rhône, affectés du coefficient de base 18.30, établi en valeur jan- 
vier 1993. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de janvier 1953 et des mois suivants, 

Jusqu'au mois de décembre 1952, le coefficient fixé par l'arrêté du 
41 février 1953, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Modification à l'arrêté du 20 juin 1952 portant désignation des mem- 
bres do la commission centrale prévue par la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la Résistance 
et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
ot d'avancement dans les emplois publics. 





Le ministre des anciens combattants et wictimes de la guerre et 
te secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu la joi ne 51 1124 du 26 septembre 1951 instituant des bont- 
fications d'air ncienneté pour les personnes ayant pris une part active 
et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations temporaires 


aux règles de recrulement et d'avancement dans les emplois publics, 
notamment ses articles 3, 4, 6 et 7; 

Vu le décret ne 52-657 du 6 juin 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi ““ 111% du % sep- 
tembre 1951, et notamment ses articles 3, 4, 5, 8, 17 et 18, 





Arrêtent : 


Art. 1er, MTS, NP R jh 1952 est 
compiété ‘ainsi qu'il suit 


B. — Représentant des ministres intéressés. 


« M. Brignole (André), directeur adjoint cha de l’administrati 
générale ou —, délégué, représentant le affaires : 
mx . 


Art. 2. — Le ministre des anciens cu nts et victimes de da 
guerre # pa secrétaire d'Etat à la deb + + sont charg 
chacun en ce qui le concerne, Je présent ar rété, 
qui sera publié au Journal oMigiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1953 


Le ministre des 4 combaltants 
et victimes de la guerre, 
Pour ru ministre et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
DIBKOWSKI, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

MAURICE AICARDI. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


A 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 28 avril a M. Allain (Louis) a été nommé £gan 
dien de salle au musée de 1 "armée à Paris, en exécution de la loi 
du 26 octobre 1946, modifiée par la loi du 19 août 1950, sur les 
emplois réservés. 

— ee 


Par arrêté en date du 21 mai 1953, sont nommés à l'emploi «e 
secrétaire administratif stagiaire de la marine, pour <ompler du 
1er juin 1953: 

MM. Colombani (Félix), branche « comptable des matières »; 
Subrini (Toussaint), branche « comptable des matières»; 
Girault (Claude), branche « comptable des matières »; 
Roubaud (Henri), branche « comptable des matières »; 
Marquis (Guy), branche « comptable des matières »; 

Acquier (Marius), branche « commissariat et santé»; 

Tixier (Marcel), branche « commissariat et santé »; 

Lapierre (Pierre), branche « commissariat et santé »; 

Simeon (Roger), branche « comptable des malières », 
candidats classés pour cet emploi, au titre des emplois réservés. 

Ces secrétaires administralifs stagiaires effectueront un stage p 4 
tique à compter de la date précitée pe au fe octobre 1953, 
d'ouverture dé la prochaine session de l'école des secrétaires ac 


nistratifs à Cherbourg, dans les directions ou services indiqués ci- 
dessous : 


MM. Colombani: port de Toulon. 
Subrini: magasin de la marine à Marseille. 
Girault: magasin du commissariat à Bordeaux. 
Roubaud : magasin central de la marine à Paris. 
Marquis: magasin du L. C. A. N. à Paris. 
Acquier: direction du commissariat de la marine à Toulon. 


Tixier. service des marchés généraux du commissariat de la 
marine à Paris. 


Lapierre: service des marchés généraux du commissariat de la 
marine à Paris. 


Simeon : magasin de la marine à Marseille. 


A l'issue du stage théorique effectué à l'école de Cherbourg, c°3 
secrétaires administratifs stagiaires seront affectés aux postes vacan ù 
existant dans les ports et établissements de la marine en métropr 
ou outresner, en fonction de leurs préférences et compte tenu du 
rang obtenu dans le classement de sortie. 


lis seront soumis, dès leur arrivée à leur lieu d'’aflectation, aux 
examens médicaux prescrits par l'arrêté interministériel du 10 f- 
vrier 1949 (Journal officiel du 16 février 1949, p. 1723. 


++ 
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Commission du sufirage universel, des lois € i Commission des affaires financières. 
du règlement et des pétitions. 


Séance du mercredi 2% mai 1953 
… . het demles Présents. — MM. Antonini. Barbé. Béene, Cazelles, Cornet, Do Hu 
Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Barrachin, Thinh, Fontanet, Galimand, Le Van bDinh, Nguyen Trung Vinh, 
Bosc ary- -Monsservin, Bruyneel, Defos du Rau, Delachenal, Demusois, Reverbori, Roy, Schleiter, Schmitt. 
pronne, . Gaillemin, Genton, Gosset, Grimaud (Henri), Grimaud Excusés. — MM. Léger, Montrat, Pann Yung 
(Maurice) (Loire-Inférieure), Guille, Mme Lefebvre (Francine) 
See) MM. Legaret, Lejeune (Mux), Lucas, Mazuez (Pierre-Fer- 
Mercier (André) (Oise), Minjoz, Moisan, Noe (de La), 
Prélot, Valabrègue. Commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
Suppléants. — MM. Auban (de M. Brahimi), Barrot (de M. Du des pêches et des forêts. 
quesne), Camphin (de M. Maton), Carlini (de M. Fouchet}, Cristofol 
te M. de Chambrun), Jean Léon (de M. Dejean), André-François 
sue ier (de M Ouedraogo Mamadou), Jean Meunier (de M. Méiayer), Sé 
Noël (de M. Villon), Priou (de M. Mignot), Pronteau (de M. Jacques 
Ducios), Sérafini (de M. Wolf). Présents. — MM. de Bru 
Huynh Van Chin, Kéima 
Racine, Monnet, Nguyen ki 
Commission de l’agriculture. issistait en outre 


1 
Comimission des affaire 


1h 





= 


Séance du jeudi 23 mai 199 
Présents. — MM. Billat, Boscary-Monsservin, Bricout, Rriot, Cave- Commission du plan, de l'équirement et des communications. 
lier, Florand, Fourvel, Ihue]l, Laborde, Mme Laissac, MM. Lalle, 
Lambert (Lucien), Loustau, Lucas, Méhaignerie, Mouchet, Rochet 
Waldeck}, Saint-Cyr, Thomas (Alexandre) (Cütes-du-Nord), Ver- Séance du 
neuil. 
Freusés. —- MM. Kauffmann, de Sesmaisons. nt: MM. D 
Suppléante, — MM. Bandry d'Asson (de M. Becquet, Bignon (de se Ami, I0CA, 53 
M. Delisune), Colin (de M. Detœuf), Pupat (de M. Guitton}), Sourhet tCusés. — MM. Cast 
(de M. Robert Laurens}, Lefèvre (de M. de La Noe), Rincent (de Nghiem Van Tri. 
M. Tanguy-Prigent), Manceau (de M. Tourtaud), Cermolacce (de 
M. Tricart). 








Commission de politique générale. 

Commission des finances. - 
Séance 
Séance du jeudi 28 mai 1953. 
Présents Vel Aldus 
Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Boisdé, Cor- Coubèche, Dadet, Laur 
ig'ion-Molinier, Cristofol, Dagain, Daviki (Marcel) (Landes), Denais Per:er. 

(Joseph), Ferri (Pierre), Gabelle, Gardev (Abel), Gosnat, Jacquet Ercutés. — MM 
(Marc } (Seine-et-Marne), MM. Jules-Julien, La Chambre (Guy), Chaste 16 ; 
Lacoste, Lanet (Joseph-Pierre) (Seine),  Leenhardt Franc — , 
L naire, Le Roy Ladurie, Mazier, Mendès-France, Meunier (bierre) Assislail en outre à la s: 

üte-d'Or), Pineau, Pinchet, Raffarin, Reynaud (Paul), Simonnet, 
rh, Vallon (Louis). 

Ercusé. — M. Bénard, 

Suppléant, — M. Dicthelm (de M. Ulver). 

Assistaient en outre à la séance. — M. le général Billotie el 
M. Pierre Cot. - Séance du 


Commission des relations extérieures. 





Présent — MM 
Réunions de commissions du vendredi 29 mai 1953. Mme Eboué-Tell, MM 
cheux, CAM. Nguven 
Sarraut (One: 
Excusé. — M : l 
Assistait en outre à la séance. — M 


Commission de la presse, à dix heures. — Local n° 2%. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Convocation de commission. 
ANNÉE 1953 

La rommission du plan, de 
se réunira le mercredi 3 juin 193 
l'annexe de l'Assemblée, 27, : 
Commission des finances. L — Propositions (n° 271, année 1952 
tives au chemin de fer transsaharien. 
Séance du jeudi 23 mai 1953. M. Reverbor. 


Présents. — MM. Berihoin (Jean), Brousse (Martial), Chapalain, Re. ° — Dir ARR quadriennal. — Ex 
Courrière, Fiéchet, Emilien Lieutaud, Liot, Litaise, Maroger (Jean), sh . = —— 
Jacques Masteau, de Montalembert, Pellenc, Peschaud, Rogier, Rour- HI. — Proposition {ne 161, année 1952) relative À la tran<mission 
berl (Alex), Seller, Selaler, Walker (Maurice). pour avis à l’Assemblée de l'Union française du futur plan qua 
Ercusé, — M. Debü-Bridel. driennal de l'Algérie. — Projet de rapport de M. Jacobson. 


Suppléant. — M. Primet. IV. — Questions diverses. 














+e+— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


a — — 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





Les Editions de La Documentalion française poursuivent la 
publication, sous le titre général 


ENYENTES ET MONOPOLES DANS LE MONDE 


d'une série d’études consacrées à l'examen des faits écono- 
miques nés de la concentration industrielle et des législations 
qu’ils ont inspirées dans la plupart des pays parvenus à un 
degré suffisant d'industrialisation. 

Dans cette collection sont déjà parus les documents suivants : 


— Les ententes professionnelles en France devant la loi (un 

volume, format 21x27). 

— Ententes et monopoles en Allemagne (deux fascicules) : 

Première partie: Des origines à la fin de la seconde 
guerre mondiale. 
Deuxième partie: La décartellisation. 
— Les ententes industrielles (deux fascicules) : 
En Grande-Bretagne. 
Dans le Commonwealth britannique. | 

— Ententes ct monopoles (Benelux — 1: Pays-Bas). 

— Ententes et monopoles (Suisse, Autriche, Liechtenstein). 

— Ententes et monopo:es dans tes pays nordiques (deux fas- 

cicules) : 
Suède. 
Norvège, Danemark, Finlande. 

— Ententes et monopoles en Argentine. 

— Ententes et monopoles au Japon. 

— Les lois antitrusts aux Etats-Unis (deux volumes, format 

21x27). 

Exceptionneilement, on peut souscrire à la collection complète 
des Ententes et monopoles dans le monde qui comprend déjà 
plus de 1.200 pages de textes, format 21x31, aux Editions de 
La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
C. C. P. Paris 9060-98. Prix de souscription: 8.000 F. 

Dès réception de la commande accompagnée de son montant, 
il sera adressé à chaque souscripteur les fascicules ééjà parus. 

Les documents concernant la Belgique, le Luxembourg, 
l'Italie, ainsi que les cartels internationaux, seront adressés 
au fur et à mesure de leur parutiou. 

——— — + 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Avis aux importateurs de fils de rayonne originaires et en prove- 
nance des pays membr:s de l'Organisation européenne de coopé- 
ration économique. 





L'avis aux importateurs du 5 avri! 1953, concernant l'importation 
de produits originaires et en provenance des pays membres de l'O. E. 
: E. ou de leurs terriloires d'outre-mer dont Ja libération à l’im- 


porlation a été suspendue, a fixé au 22 avril 1953 la date limite 
de réceplion à l'office des changes des demandes d'autorisation 
d'importation de « fils de rayonne et fs de fibranne » qui font 
l'objet d'un examen simultané. 

Indépendamment de cet appel d'offres, il est ouvert, au titre 
de la période {er avril-30 septembre 1953, un contingent d’'importa- 


tion de fils de rayonne originaires et en provenance des pays 
membres de l'O. E. C. E., repris exclusivement sous les numéros 


du tarif douanier 928 A et 929 À, qui est réservé aux mouliniers 
transformateurs marchands en vue de réexportation après mou- 


, 
L BLAE 
æe3 dem 


indes de lcences d'importation, établies sur formules 
modèle A. C. et accompagnées de deux factures pro lorma, seront 
l 8, 


reçues par l'office des changes (3° sous-direction), rue de la Tour- 
des-Dames, Paris (%), dès la publication du présent avis et exami- 


nées, par rogalion à l’article 3 du décret du 13 juillet 1949, au fur 
et à mesure de leur présentation. 


Les factures devront émaner de l’exportateur étranger ou de 


son représentant qualifié, et être revétus de son cachet et de sa 
signature; elles porteront la désignation du titre ou numéro métri- 
que des fils de rayonne, de la qualité, la quantité et Je prix unitaire 
ainsi que la valeur globale. 





Les factures seront établies en Jangue française, ou accomp::::e4 
d'une traduction en langue française. 
demandes de licences, qui ne pourront être déposées 4° 5 
les mouliniers transformateurs marchands, devront être a..,1.; 
d'un engagement de réexportation vers l'étranger revêlu du visa du 
| mn mr intersyndical des transformateurs marchands, 3, quy 
-Moulin, Lyon. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux 
à destination de l'Union économique belgo-luxembourgeoise, 


Les exportateurs sont informés de l’ouverture d'un contingent de 
150 tonnes (poids. salé) de peaux brutes de chevaux (entières) à 
destination de l’U. E. B. L. 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
reçues par l'office des changes (sous-direction des licences), 8, rus 
de la Tour-des-Dames, à Paris (%), à dater de l'insertion du pr'sent 
avis au Journal officiel et jusqu'au 31 août 1953 inclus. 


Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen! 
et devront être accompagnées: 


1° D'une facture définitive en double exemplaire; 

2° D'une lettre délivrée soit par « Fedicuir », 21, avenue des 
arts, à Bruxelles, soit par « Fedetan », 60, rue de Ravenstein, à 
Bruxelles, attestant que l’exportation sollicitée est à imputer sur +3 
contingents respectifs attribués à ces organismes en vue de leu 
répartition entre les adhérents, 

ette attestation devra porter la signature, ceriflée conforme par 
le consul de France à Bruxelles, soit du président de « Fedicuir », 
soit du président de « Fedetan ». 


Les prix de vente pourront être librement débattus entre les 
acheteurs et les vendeurs, mais devront étre approuvés par la 
direction des industries diverses et des textiles, 42, rue La hBoctie, 
à Paris (8e). 

Les licences accordées seront valables deux mois, à compter 
de la date de leur délivrance, et ne pourront pas être renouvelées, 

Les exportateurs devront informer la direction des industries diver- 
ses et des textiles des quantités réellement expédiées par eux au 
fur et à mesure de leurs exportations. 


ion 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'Union économique belgo-luxembourgeoise, 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
deux cent cinquante (250) tonnes (poids salé) de peaux brutes de 
veaux à destination de l’U. E. B. L. 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
reçues par l'office des changes (sous-direction des licences), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (%æ), à dater de l'insertion du présent 
avis au Journal officiel et jusqu'au 21 août 19353 inclus. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation et 
devront être accompagnées : 

1° D'une facture définitive en double exemplaire ; 

2° D'une lettre délivrée soit par « Fedicuir », 21, avenue des A:15, 
à Bruxelles, soit par « Fedelan », 60, rue de Ravenstein, à Bruxelles, 
attestant que l'exportation sollicitée est à imputer sur les contin- 
gents respectifs altribués à ces organismes en vue de leur réparti- 
tion entre les adhérents. Cette attestation devra porter la signature 
certifiée conforme par le consul de France à Bruxelles, soit du pré- 
sident de « Fedicuir », soit du président de « Fedetan ». 


Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la direction 
des industries diverses et des lextiles, 42, rue La Boélie, à Paris (5°). 

Les licences accordées seront valables deux mois à compter de la 
date de leur délivrance et ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles des quantités réellement expédiées par eux 
au fur et à mesure de leurs exportations. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux vers la Suisse. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
50 tonnes de peaux entières de chevaux brutes à destination de la 
Suisse. 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
reçues par l'office des changes (sous-direction des licences), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à dater de l'insertion du présent 
avis au Journal officiel et jusqu'au 31 août 1953 inclus. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation et 
devront être accompagnées d’une facture définitive en double ex°m- 
plaire, visée, dans la limite du contingent, par l'office commercia 
des tanneurs suisses à Zurich. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teurs suisses et les vendeurs français, mais devront être approuvés 
par la direction des industries diverses et des textiles, 42, rue La 
Boétie, à Paris (8e). , 

Les licences accordées seront valables deux mois à compter de la 
date de leur délivrance et ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles des quantités réellement exportées par Cux 
au fur et à mesure de leurs expéditions. 
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Avis aux exportateurs de peaux brules de veaux vers la Suisse. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
95 tonnes de peaux brutes de veaux à destination de la Suisse. 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
reçues par l'office des changes (sousdirection des licences), 8, rue 
de le Tour-des-Dames, à Paris 19e), à dater de 1 igsertion du présent 
avis au Journal-officiel et jusqu'au 31 août 1953 inclus. 

Eltes seront examinées eu fur et à mesure de leur présentation et 
devront être accompagnées d'une facture définitive en double exem- 
jaire, visée, dans la limite du contingent, par l'office commercial 
des tanneurs suisses à Zurich. 

Les prix de vente pourront ètre librement débatlus entre les ache- 
teurs suisses et les vendeurs français, mais devront être approuvés 

ar la direction des industries diverses et des textiles, 42, rue La 
boctie, à Paris (8e). 

Les licences ‘accordées seront valables deux mois à compter de Ja 
date de leur délivrance et ne pourront pas étre renouvelées. , 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles des quantités réellement exportées par eux 
au fur et à mesure de leurs expéditions. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
vers la Grande-Bretagne. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
deux cent cinquante (250) tonnes {poids salé) de peaux brutes de 
veaux à destination de la Grande-Bretagne. 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
reçues par l'office des changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9), à dater de l'insertion du présent avis au 
Journal offieiel et jusqu'au 31 août 1953 inclus. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d’une facture: définitive, en double 
exemplaire, visée par la « United Tanner’s Federation » Leather 
Trade House, Barter Street à Londres W. C. I. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teurs et les vendeurs, mais devront êlre approuvés par Ja direction 
des industries diverses et des textiles, 42, rue La Boétie, à Paris (8°). 

Les licences accordées seront valablès deux mois à compter de la 
date de leur délivrance. et ne pourront pas étre renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles des quantités réellement expédiées par eux 
au fur et à mesure de leurs exportations. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux vers la Grèce. 

Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
8 tonnes de peaux brutes de veaux à destination de la Grèce, 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
rèçues par l'office des changes (sous-direction des licences), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9), à dater de l'insertion du présent 
avis au Journal officiel et jusqu'au 31 août 1953 inclus. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation et 
devront être accompagnées d’une facture définitive en double exern- 
ar et d’une lettre signée par le président de l'association panhel- 
nique des industriels tanneurs, 9, rue Chrysostiliotissis, à Athènes, 
attestant que l'exportation sollicitée est à imputer sur le coñtingent 
dont il s’agit. 

Les prix de vente pourront être librement débatius entre les ache- 
teurs grecs et les vendeurs français, mais devront étre approuvés par 
la direction des industries diverses et des textiles, 42, rue La Boétie, 
d Paris (8°). 

Les licences accordées seront valables deux mois à compter de la 
date de leur délivrance et ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles des quantités réellement exportées par eux 
au fur et à mesure de leurs expéditions. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'Irlande. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
12,5 tonnes (poids salé) de peaux brutes de veaux à destination de 
l'Irlande. 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
rèçues par l'office des changes (sous-direction des licences), 8, rue 
de la Tour-des-Darmes, à Paris (9), à dater de l'insertion du présent 
avis au Journal officiel et jusqu'au 31 août 1953 inclus. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation et 
devront être accompagnées d'une facture définitive; en double exem- 
plaire, visée par les imporlateurs ci-après désignés auxquels le 
vernement irlandais a attribué les contingents suivants: 

Plunder and Pollak: 8 tonnes. 
Gorey Leather Ce: 4,5 tonnes. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache 
teurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la direction 
des industries diverses et des textiles, 42, rue La Boélie, à Paris (8). 

Les licences accordées seront valables deux mois à compter de la 
date de leur délivrance et ne pourront pas être renouvelées, 

Les exportateurs devront informer Ja direction des industries 
diverses et des textiles des quantités réellement expédiées par eux 
au fur et à mesure de leurs exportations. 

___ 
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Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 
ministère de l'industrie et de l'énergie, ministère de l'agri- 
culture et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Pakistan. 


Les importateurs sont informés de la mise en application de 
l'accord commercial franco-pakistanais du 27 avr. 193, valable pour 
l'année civile 1953. 

Le présent avis a pour but de préciser les conditions dans 
lesquelles seront valablement reçues à l'office des changes 
direction), 8, rue de la Tour-des-Damexs, les demandes de licenres 


afférentes aux contingents d'importation en France des produils 
pakistanais repris à la liste B de cet accord, 


je sous- 


I. — Produits repris aux avis aux importateurs en date du 15 avril 1953 
et concernant, d'une part, les produits figurant sur les listes de 
libération des échanges originaires et en provenance de l'Indonésie 
et des pays de la zone sterling non membres de l'Organisation 
européenne de coopération économique et, d'autre part, les produits 
ôriginaires et en procenance de la zone sterling. 

Les demandes de licences afférentes à ces produits, dont la liste 
figure ci-après, seront examinées dans les conditions précisées par 
les avis aux importateurs susvisée 














NUMFROS 
du PRODUITS 
tarif douanier 


NUMÉROS 
de poste 


Jute. 

Cuirs et peaux br \daulés on pieklés. 

Cuirs et peaux de gros hovin d'ovins ou de 
Ccaprins, peaux de veaux, peaux d'équidés, 
autres peaux, nolamiment peaux de | 
seulement tannes 

Cuirs corroyés el peau availlées après lan- 
nage 

Ex 42 Os brové 

Ex #72. Laine brute pour | cation de tapis et de 

couveriures, 

10 Ex 82 Thé noir 

17 Ex ‘6. Crin animai brut. 

2») ssl. Déchets de colon. 

2 Ex 131 B Bambou brut 


} 
bruts « 


zards, 








IE. futres produits 
1e Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Les demandes de licences afférentes aux produits ci après pourront 
être déposées à l'office des changes à partir du quinzième jour suivant 
elui de l'insertion du présent avis au Journal officiel 

Par dérogalion aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juillet 
1919, elles feront l’objet d'un examen au fur et à mesure de leur 
présentation. 





NUMÉROS 


de poste 


| 








20 Produits 


Les demand 
être parvenues 
11" & ed 
au tard, 
olliciel. 
A l'expiration de 
éposées feront l'ol 


lecnniques « nn} 





l 


| NUMÉROS 


ou 


= | tarif douanier 


le posie 


NUMÉROS 


Articles de sports faits à la main et boyaux 
pour cordes de raquettes 2 

Ex 1092 A. LE de laine du Pakistan faits à la main et 
comporiant plus de 2% rangs au mètre. 


———_——— me —_ 


_ 


Divers. 





3 Un avis ultérieur précisera les conditions dans lesquelles sera 
réalisé le contingent de pelle:eries brutes et peaux pour fourrures 
prévu au poste 12 de la liste « B » de l'accord franco-pakistanais. 
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Ministères des fir.ances, du budget et dus affaires économiques. 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la dix-huitième tranche de la loterie nationale 41953 à 
a eu lieu à Livry-Gargan (Seine-et-Oise), le 27 mai 1953, à 20 h. 30, 


Les billets dont le numéro se termine par: 


Série A. Série B. 
1 gagnent... …. 2 000 F, 2.000 F. 
o —  possesse 2.000 F. 2 000 F. 
o2 —  soposese 3.000 F. 5.000 F. 
47 = poses 4 000 F. 6.000 F, 
10 —  posossse 6.000 F, 8 000 F. 
74 — prunes 8.000 F. 10.000 F. 
147 — pures . 10.000 F, 15.000 F. 
232 — nusss.s « 14.000 F. 20 000 F. 
o01 — pousse . 16 000 F. 25.000 F. 
254 —  possese . 20.000 F. 30 000 F. 
0.892 —  ocecsccs 40.000 F. 60.000 F, 
1.583 —  soscose . 40.000 F. 60.000 F, 
7.518 — ose .… 40 000 F. 60.000 F, 
0.907 —  possose . 60 000 F. 80.000 F, 
1.723 —  peccsest 60 000 F. 80.000 F. 
5.834 =  socccces 80.000 F. 100 000 F, 
9.646 —  poocse .. 80 000 F. 100.000 F. 
7.725 —  posssose 100 000 F, 120.000 F. 
9.323 — poses . 120.000 F. 160.000 F. 
7.379 —  oossse . 160.000 F. 200.000 F, 
26.092 —  possssse 200 000 F. 300 000 F. 
52.853 —  possssee 200 000 F. 300 000 F, 
28.069 — poses . 200 000 F. 300 000 F. 
23.850 — eos. . 200 000 F. 300 000 F, 
01.761 —  poccsece 200 000 F. 300.000 F, 
60 360 —  posssee ‘ 400 000 F. 400.000 F. 
70.641 — purs 400 000 F. 400 000 F. 
83.013 — ver. ee 400 000 F. 400 000 F. 
68.346 = . pousees . 600 000 F. 500.000 F, 
78.279 …: “coduss j 600 000 F. 500 000 F. 
87.298 —  scoeseee 1.000.000 F. 800.000 F. 

Les billets portant les numéros: 

Série A, Série B. 
135.039 gagnent... . 2.000 000 F 1.000 000 F. 
007.900  . cuboree . 2 000 000 F 1.000.000 F, 
138.648 "so . 2 000 &0 F, 1.000 000 F, 
257.605 — secs. 2 000 000 F 1.000.000 F, 
142.781 =  oevecse . 2 000 000 F 1.000 000 F. 
004.964 .- soso 2.200 000 F 1.200 600 F. 
206.270 … , donoéves 2.200.000 F 1.200.000 F. 
146.156 =. votes 5 000 000 F 2 500 000 F. 
163 768 —  éocosece 7 000 006 F 3 000 000 F. 
251.230 —  posssese 10 000 000 F 4.000.000 F. 
034.407 —  sovesese 16.000 000 F 5.000 000 F. 
268.648 — sosveces 25 000 000 F 15 000 000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 3 juin 1953 à Bourganeuf (Creuse). 








+0 


—. 


Ministère de l'éducation nationale. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis relatif à l'ouverture, en 1953, de la session de l'examen tira 
en vue de l'obtention du diplôme du Gouvernement de geometre 


Une session de l'examen final pour l'obtention du diplôme 4y 
Gouvernement de géomètre expert foncier s'ouvrira le mardi 0 
bre 1953 au Conservatoire national des arts et métiers, 292 :2 


Saint-Martin, à Paris. 

Les demandes d’inscription accompagnées des pièces réz 
taires seront reçues au secrétariat d'Etat à l’enseignement : 
que, à la jeunesse et aux sports. (direction de l’enseignement tee). 
He 6° bureau), 34, rue de Châteaudun, à Paris, jusqu'au 20 août 


D À 





Ministère de l’agriculture, 


Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires sanitaires d'Etat, 





Un concours pour le recrutement de vélérinaires sanitaires d'F't 
aura lieu le 26 octobre 1953 à l’école nationale vétérinaire d'Allort. 

Les dossiers des candidats devront parvenir pour le 1: octobre 
1953, au plus tard, au ministère de l’agriculture (gestion des <erii 
ces extérieurs de la production agricole), 78, rue de Varenne, à 
Paris (7°), 





+0 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départementale 
de la population et de l’entr'aide sociale d’Eure-et-Loir. 





Un poste de rédacteur est actuellement vacant à la direction dépar- 
tementale de la population et de l’entr'aide sociale d'Eureet-Lor 
Les rédacteurs titu:aires en fonctions dans les directions dépar 
mentales de la santé ou de la population et de l’entr'aide sociale, 

intéressés par cette vacance, sont priés de se faire connaitre e! 

s'adresser pour tous renseignements au ministère de la sant - 
que et de la population, direction de l'administration générale, du 
personnel et du budget, 2° bureau, 7, rue de Tilsitt, à Paris (17° 





Avis de vacance d’un poste de rédacteur à la direction départementale 
de la populativn et de l'entr'aide sociale de Maine-et-Loire. 





Un poste de rédacteur est susceptible d'être vacant à la dire 
départementale de !: population et de l’entr'aide sociale de M 
et-Loire. 

Les rédacteurs tituiaires en fonctions dans les directions dé 
mentales de la sané ou de la population, intéressés par 
vacance, sont priés de se faire connaitre et de s'adresser, pour 
renseignements, au ministère de la santé publique et de la }; 
tion, direction de :’adrainistration générale, du personnel el du 
budget, 2e bureau rue de Tilsitt, ? Paris (17e). 








—_“— 


Paris. — Imprimerie des Journaux o.firielk, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess REYMOND 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 











doctad El Los £S mai 1953 
cours Cours Cours 
DEVISES 
cotés rolevés relevée Cours celés en Bourse. 
açrès avant 
en Bourse | Bourse Bourse 
349 ® |... ++ | Etats-Unis (1 dollar)...} es oc | 349 95 .......... 
701 75 701 + 
701 85 701 X 
101 75 |... … |Relgique (100 francs). | .. à 205 -01 5 
701 75 
352 20 |... . [Canada 4 dollar)... 6e es. 1 352 90 ......--. 
1218 2 |... .. |Portugal ‘100 escudos).! ...e se | 1218 79 .......-. 
6040 .… |...  |Suisse 1100 francs)....| ses ve 1 8040 .. 8012 0 
164 20 |... .«. |Côte Fse des Sormalis 
(109 francs Djib.).... ose où Donne ne vunsrese e 
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BANQUE DE FRANCE 








SITUATION HEBDOMADAIRE 














AU AU 
21 MAI 1953 13 MAI 1953 





| 211 TELL ÉPEEEEEEEEEEEEEELECELECEEECEEEEE OPPETETETILLILIIIT 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiement! 


Monnaies divisicnnaires....... roleevee 
Comples courants posiaux............... 


Avances au Fonds de stabilisation des changes !1) 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt 
nationale de Belgique 


Préts sans intérêts à l'Elat (2) x: £ e 000 000 

Avances provisoires extrasrdinaires à l'.t du 25 aoû’ 1940 eu 20 juillet 1944 € 126.000,0 0,000 

Avances provisoires à l'Elat (4 RL dents re tonhenvens 900.000 ,000 
W 12.500.000 .000 É 

Bons du Trésor achetés..…...... | . 48.500.000 .000 


{ { 30.000). (MX) 





Portefeuille d’escompte : 
Eflets escomptés sur la France........ 
Etlets escomptés sur l'étranger 
Etlets garantis par l'office des céréales (7 
Etlets de mobilisation de crédits à moyen 
Eftets négociables achetés en France {8 
Avances à 90 jours sur eflets publics....... .… 
Avances sur titres...........osesee 
AVANCES SU Ofo..osoooco on ee 


Hôtel et mobilier de la Banque........ séveas sc 
Rentes pouryues d’affectalions spéciales (9)... 2 980.750 » 2 080,710 
Ellets en cours de recouvrement... 26.298 ,739.411 
[NP NT IE TT PR TER 


.000 .000 & 00), 000 


w 
«190,00 LL 


SSSR 2.206.798.156.461 Fr. 


PASSIF 
Engagements à vue : 


Billets au porteur en circulation....... 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public.. eue 72.891.561 
Comptes courants des accords de coopération économique : 021.820 ,18J 
Comptes courants des banques et instilutions financières fran- 
çaises et étrangères TEE 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagemenis à vue 





Capital de la Banque 

Bénéfices en addition au capit4 (10) 
Réserves mobilières légales :11)... 
Réserve immobilière............., 
DRE dé: 


1e? 00.000 

1-9 #4) 
co... : 1: 22.105.700 
4 (NA, (KK) 


nn nm nn 





CRC ERP 7 


ss... so... 2.296.798 .156. 











‘Convention du 27 juin 1949:. 

» (Loi du 9 juin 4957, convention da 99 mars 1873, loi du 13 juin 1978 prorogée, lois des 17 novembre 1897, Certifié contorme aux écritures : 
29 décembre 4911, 20 décembre 1918 et 2% juin 1Y28, convention. du 12 wovembre 1938, décret du Le Gourerneur 
12 novembre 41958, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947 eyes 

(Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 tévrier 9 avril, 40 mai, 14 juin, W. BAUMGANTNER, 
11 seplembre, 27 novembre, 26 décembre 1914 3 mars, 39 avril, 41 juin, 47 septembre 49 nove:nbre 4942 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et °0 juillet 1944 . 

(Convention du pat septembre 1938 approuvée par ï'e décret du fer septembre 1932 convention de TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1940 approuvée par le dicret du 29 février 4910, convention du 9 juin 1910 spprouvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du & juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1954, convention 
du 24 juin 4947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 95 s ptembre 1947 approuve par 
le décret du 4° octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1959). 

“Convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953. 

LE (Convention du 24 mars 1953 approuvée par la loi du 25 mare 195%. 

(M: “Loi du 15 août 1036. décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941), Avances à 90 jours 

@' (Décret du 47 juin 1938). 

@: Loi du 47 mai 1834, décrete des 27 avril et 2? mat 1848, loi du 9 juin 1877. Achat ds effets publics dor 

(10; (Lois des 9 juin 1857 et 47 novembre 1897), l'échéance nexrède pas trois 

AU oi du 47 mai 1894, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). . 


Escompte 
\ 
’ Avances sur titres.. 











a ————— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société de Produits Chimiques Courrières - Kuhlmann 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 720 MILLIONS DE FRANCS 
StkGx SOCIAL : 11, RUE DE La BAUME, À PARIS 
R. C.: Seine 22769 B, 


Liste des 1.607 obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F sorties au tirage du 
21 avril 1953 et des obligations restant à rembourser sur tirages 
antéricurs. 

Les deux chiffres placés à la suite du numéro indiquent l'année 
d'échéance du remboursement 




















25 (5%) 1.682 (53) 3.361 (53! 1.879 (53) 6.551 (52) 
42 (55) 1.699 (53) | 3.440 (50) 1.883 (93) | 6.579 (53) 
52 (53) 1.717 (53) 2.441 (51) 5.027 (52) 6.588 (53) 
6 (53) 1.719 (53) 3.483 (53) 5.050 (52 6.25% (53) 
Su (33) 1.731 (53) 3.486 (51) 5.073 (50) 6.611 (53) 
406 (53 1.733 (53) 3.48 (352) | 5.100 (52 6.630 (51) 
42 (53) 1.716 (55) 3.196 (22) o.13% 3) 6.65% (955) 
4% (53) 1.778 (59) 3.520 (53) ».162 (52) 6.666 (93) 
150 (52? 1.79 (53) 3.521 (53) 5.171 1) 6.816 (53) 
478 (53) 1.792 (53) 3.5M (53) 5.243 (53) 6.841 (53) 
233 (45) 1.810 (53) 2.523 (52) 0.256 (953) 6.81 (52) 
267 (3) 1.837 (59) 3.939 (03) 5.279 (53) 6.863 (50) 
270 (53! 1.839 (53); 3.542 51) o.29 (53) 6.05 (53) 
265 (M2) 1.858 (53) | 3.545 (51) 5.29 (52 7.101 51) 
406 (53) 1.802 (53) 5.53% (31) 5.328 (52) 7.251 (53) 
426 (53) 1.#78 (53) #ä 5r4 (52 5.329 (53) 7.25% (53) 
413 (531 | 1.908 (53) 3.586 (53) 2.313 (53) 7.256 (53) 
4h 3) | 1.910 (53) 3.587 (93) | 5.%45 (53) 1.260 (53) 
153 12 | 1.9%6 (53; | 3.623 (53) 5 53) 7.310 (53) 
94 (32, | 1.953 (59) | 3.683 (91 5.234 (53) 7.311 53) 
6 153 1.936 (53) | 3.686 (5) ».121 (53) 7.406 (53) 
EN7 3) 2.121 (nm, | 3.69% 3) ».400 (53) 7.408 (53) 
589 (53) | 2.173 (47) | 3.693 (50) ».479 (53) 1.433 1%) 
54 »3) | 2.187 03) | 3.695 1) ».4871 (33 7.464 (53) 
ent HN) | 2.189 (11) | 3.718 »2) 2.21 (52) 7.107 93) 
602 (53) | 9 194 (44) | 3.746 (53) 5.563 (52) 7.511 (53) 
89 (53 | 2? 164 (47) | 3.747 13) 5.576 (53) 7.647 52 
061 3) 2 1% \5i | 3.748 12) 5.581 (53) 71.62% (52) 
966 33) | 2527 (413) | 3.780 (50) 5.602 (53) 7.674 (51) 
978 (053) | 2.226 (53) | 3.881 (53) 5.607 53) 7.658 ,52) 
wi L | 2.234 (53) | 3.884 (59) 5.609 (52) 7.804 (52) 
983 V1 2.213 (53) | 3.929 (52) | 5.616 (53) | 7.824 (53) 
4.001 | 2,982 (53) | 3.938 (53) 5.617 (53) 7.913 (53) 
1.005 (53) | 2.296 (53) | 3.97 (52) | 5.618 (53) | 7.923 (59) 
4.00 52) | 2%8 53) | 4.079 (52) 5.707 !{50) 7.99 153 
4072 (59) | 9.311 (sa | 4114 (53) | 5.807 (53) | 8.02 (52) 
1.072 }) 2.413 3) 1.147 (53) 5.814 »2) 8.026 (53) 
4112 (53) | 293 (53) | 4165 (52) | 5.823 (53) | S.0% (53) 
4.113 (53 | 2.509 (53) | 1.178 (50) | 5.863 (52) | 8.053 (53) 
1124 (5 | 2.510 (52) | 4.185 (53) | 5.915 ‘53) | 8.067 (52) 
1.143 (53) | 2.516 2 | 1.218 53) | 6.900 (52) 8.083 (53) 
1151 (53: | 2.65% (53) | 4.222 (53) | 6.047 (53) | 8.09 (53) 
1.198 (53 | 2.709 (52 | 4.922 (53) | 6.050 (59 | 8.109 (5) 
1 © ; 2,716 (52 | 4.23 3) | 6.053 (53) | 8.117 (53) 
1.217 | 2.761 (53) | 4.233 (46) | 6.057 (52 8.232 [52 
1.311 | 2,782 13) | 4.245 (47) | 6.147 (52) 8.239 (53) 
4.966 ) | 2.804 (52) | 4.311 451) | 6.150 (53) | 8.258 (52) 
1 282 | 2 886 (52) | 1.319 2} 6.163 (59 8.253 (53 
4.297 (53) | 2.893 (59) 1.351 (53) | 6.221 (53) | 8.262 (53) 
41.422 1) | 2.906 (53) 1.354 (53) 6.226 :53) 8.296 (53) 
1.149 )) | 2.051 (33 1.119 (53) | 6.294 153) | 8.301 (53 
4 50% ; | 0.072 (51: | 4.426 (53) | 6.35 (53) | S.M5 (59) 
1.510 | 2,074 (59) | 4.444 (53) | 6.427 (53) | 8.31 (51) 
4 526 | So (52 1.500 (53) 6.432 (53) 8.318 (52) 
1.5% ) | 2.028 (52) 1.527 (53) | 6.479 (52) | 2.368 (53) 
1 540 | 2.010 (33 1.533 (53) | 6.481 (53) | 8.387 (53) 
4.56? | 93.245 (52) 1.675 (53) 6.183 153) 8.389 (53) 
4.576 (A) 3.218 (52) 1.850 (53) | 6.522 (53) 8.421 (51) 
4.624 (52) 2.268 (52) 1.856 (53) 6.555 (52) 8,422 59) 
4.625 (59) ‘ 3.274 (531! 4.859 (53) ! 6.547 52) | 8.423 (531 
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12.787 
12.801 
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12,929 
12.980 
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13.005 
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13.583 
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56.006 (52) 1 56.989 (39) 1 57.745 (51) 1 58.300 (52) 1 50.0; 
56.016 (33) | 56.992 (53) | 57.747 (52) | 58,354 (53) | 53.0,« 
de Die lou Dieu D: 

56. (53) | 57. ) .754 (53) + (52) | 59.0 
56.14 (52) | 57.078 (53) | 57.786 (53) | 58.437 (54) | 59.112 
96.151 (33) | 57.085 (52) | 57.824 (53) | 58.497 (53) | 591% 2 
56.182 (53) | 57.102 (53) | 57.860 (53) | 38.501 (52) | 59.10 
56.19 (1) | 57.113 (53) | 57.862 (52) | 58.587 (53) | 59.1: 
sen 59) sn (53) 57.873 (53) | 58.594 (53) | 59 >1x 
56.383 (32) | 37.138 (33) Ste iles Jeu | 2 

e = 94.19 - è (53) 58.615 (33) ».222 14 
a (5) 157.40 (53) | 57.912 (53) | 58.656 (53) | 59.39: 2 
6408 ao) ondes ag [27-03 (59) | 58.676 (53) | 59.16 
56.498 (59) | 57.18 (50) | 57067 enr | 56e di lon (‘| 
56.10 (13) | 57.198 (54) | 53:07 Vos) | 58e (ani | 2022: 

k <7 9% ?r 91,979 ‘ ( 9.524 
DR el #7 3) 57.988 (47) | 58.702 (53) | 59.519 
56.604 (50) 57.266 (53) 57.990 (44) 58.717 (53) 9.54 
56.645 (52) 57.321 3) 58.003 (53) 58.741 (51) 9.60) 
56.671 (50) 37 .3%6 Ru 58.00% (53) 58.749 (53) 9,619 3 
56 (53) 157.318 (53) | 38.040 (53} | 58.779 (53) 19.639 
56.686 (53) | 57.358 (53) 58.076 (51) 58.7 (33) 19.655 
56.688 (53) | 57.387 (53) | 58-091 (50) | 58.862 (53) | 29.662 
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4 91. (: ? : 9,7 ù 
56.9%4% (52) 7.6 (L3r 58.239 (53) | 59.019 (53) | 59.80% 
56.963 (53) | 57.663 (45) | 58.270 (53) | 59.024 (53) | : 9.860 
06.984 (53) 1 57.688 (52) 1 58.298 (53) ! 59.037 (52) |! 59.953 

Les obligations amorties en 1953 seront remboursables à partir 
du 4er juin 1953, coupon 17 décembre 193 attaché, à raison de 
1.000 F pour les obligations nominatives et au porteur, aux gu ts 


des établissements suivants: 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elyses, 
à Paris; 
Banque nationale pour le corwmerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Hau:-mainn, 
à Paris: 
Comptoir national d'escompte de Paris, 44, rue Bergère, à Par 
Crédit du Nord, 59, voulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de pror 








SOCIETE ANONYME de PRODUITS CHIMIQUÉS de L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 47.230.000 F 
Sie SOCIAL: 9%, RUE DE SÈVRES, À PARIS (7e) 
Registre du commerce : Seine no 147024, 








Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


Septième ameortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par rachals en Fourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 149 obli:ations 
dont l'amortissement est prévu au fer juin 1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sor! 


Seule l'obligation ne 701, amortie au tirage de l’année 1917, n'a 
pas été présentée au remboursement. 


Les amortissements des années 1948 à 1952 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 18 mars 1953, Je président du tribunal 
de première instance. de Tunis a nommé, en remplacement des 
précédents administrateurs séquestres et avec mission d'accomplir 
tous actes entrant dans le cadre de la loi du 28 septembre 144, le 
chef du service de liquidation des biens italiens en Tunisie, repré- 
senté par le chef de ce service en qualité d'administrateur séquestré 
de tous les biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie à: 

L'indivision Ferrera-Triolo. — M. Ali Mohamed Sadok el Fourall, 
Paul Jarmon, la Société foncière belge argentine et les consorts Nank 
possédant des biens à Tunis. 

En ce qui concerne les indivisions, le séquestre sera maintenu, 
conformément à l’article 4 de la loi du ?8 septembre 1948, sur la 
totalité des biens indivis jusqu’à liquida'ion des droits des coïndk 
visaires dont les biens entrent dans le champ d'application de 
ldite joi, 
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” rs 1962, le président du tri- 
rdonnances en date du 18 mars 192. le } 
Sa r- première instance de Tunis a rapporté ses ordonnances 
des: ù : ; 
s1 février 1949, piaçant sous le séquestre du service de liquidation 
Les biens appartenant en Tunisie à Rizzo (Nello). 
3 décembre 1949, plaçant sous le séquestre du service de Liqgridotion 


Les biens appartenant en Tunisie à Marascia (Giuseppe). 


Par ordonnance en date du 23 mars 1953, le président du tribunal 
de première instance de Tunis à rapporté son ordonni nce du 10 jan- 
vier 1949. plaçant sous le séquestre du service de liquidation Ja 
totalité des biens indivis appartenant en Tunisie à Rarmela (Au- 
gusio), Tesi (Amédée) et Naccache (Ange). 


Par ordonnance en date du 26 mars 1952, le président *u tribr.nal 
de première instance de Tunis a rapporté son ordonnance du 23 mai 
1919, plaçant sous le séquestre du service de liquidation les biens 
et intérêis appartenant en Tunisie à la Sociélé Eureka. 


Par ordonnances en date du 30 mars 1953, le président du tribu- 
nal de première instance de Tunis a nommé en remplacement des 
précédents administrateurs séquestres et avec mission d'accomplir 
tous actes entrant dans le cadre de la loi du 28 septembre 18, le 
caf du service de liquidation des biens italiens en Tun:sie repré- 
senté par le chef de ce service, en qualiié d'administrateur séquestre 
de tous les biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie à: 

La Sociélé Sainte-Olive, possédant des biens à Tunis. 

L'indivision Strazzula ‘Assunta), épouse Serra (Michel), les 
consorts Strazzula, Cumbo et Tringali, possédant des biens à Tunis. 


En ce qui concerne les indivisions, le séquesire sera maintenu 
conformément à l'article & de la loi du 28 septembre 1938, sur la 
totalité des biens indivis jusqu'à liquidation des droits des coïndi- 
visaires dont les biens entrent dans le champ d'application de 
ladite loi. 


Par ordonnances en date du 3 avril 1953, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a rapporté ses ordonnances des: 


0 décembre 19%0, plaçant sous le séquestre du service de liqui- 
dation les biens appartenant en Tunisie à de Stefano (Antonino) et 
Riela (Pietro). 


29 novembre 1949, plaçant sous le séqueste du service de liqui- 
dation les biens appartenant en Tunisie à l'indivision Ainato. 


17 février 1949, plaçant sous le séquestre du service de liquida- 
tion ‘es biens appartenant en Tunisie à Ditta (Ignazio), Ditta (Fran- 
cesco), Dilla (Saivalore), Ditla (Maria), épouse Martinez, et Ditta 
(Barloloméo), 


Par ordonnances en date du 17 avril 1953, le président du tribunal 
de première instance de Tunis à rapporté ses ordonnances des : 


11 juillet 1949, plaçant sous le séquestre du service de hquidation 
les b'ens appar:enant en Tunisie aux consorts Corsini-Panella. 


20 octobre 1919, plaçant sous le séquestre du service de liqui- 
dalion les biens appartenant en Tunisie à l’indivision consorts Atlia. 


Par ordonnanees en date du 21 avril 1953, le président du tri- 
bunal de première instance de Tunis a rapporté ses ordonnances 
des: 


3 octobre 1950, plaçant sous le séquestre du service de liqui- 
dation les biens appartenant en Tunisie à Ingoglia (Giuseppe fà 
Vincenzo), pour ce qui concerne seulement le titre foncier n° 17231. 


. 3 octobre 1950, plaçant sous le séquestre du service de liquidation 
les biens appartenant en Tunisie à Ingoglia (Vito fà Vincenzo), 
Pour ce qui concerne seulement le titre foncier ne 17231. 


Par ordonnances en date du 3 avril 1953, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a c'ôturé les opérations de liquidation 
de chacun des patrimoines suivants : 


Merana (Agostino). Pavia {Francesca). 

D'Amico (Angelo). Mezzano (Elvino). 

Loria {Vincenzo). Maniscalco (Antonia), épouse 

Raflaele (Rosa), épouse Sferlazzo.| Artale. 

Mirione (Vito). Cioni (Alfredo). 

Sparta (Corrado). Bruno (Re). 

Orlando (Angela), épouse Piazza | Granieri (Michel). 
(Casimir). Bernava (Paolo). 

Naro (Benedetta), épouse D'Angelo (Salvatore). 

< Pernardi (Pietro). Stimolo (Francesco). 

Sclortino (Santa), épouse Colombo (Joseph). 
Zimmaro. Ivaldi (Luigi). 

Lobalbo (Giuseppe). Strazzanti (Pietro). 

Cassisa (Giuseppe). Gandollo (Rocco). 

Botta (Michel). Fugallo (Giuseppe). 

Lunetto (Salvatore). Salerno (Felice). 

Cirinesi (Vito). Lodato (Gaetano). 

Indivision Cirinesi-Pistoreli. Contento (Carlo), 














Indivis Contento-Adjamo 
Ba: { , tpouse 
Pas- i In. 
Fiorin: (Vincenz 
Ï Carlo). 
veuve Fiorini 


ji {Maximo). Magzgio 
\rmando). Bas 
|'baldo), su 
luccia {Salvatore). Funaro {1 
Pelruzzælila (Giuseppe), veuve Ferrandes 
Piraino | Perrera (An 
Piraino Angela). épouse | Bonnacorso 
Scalabrino :Fruo. | SCozzari Ro 
Piraino (Elena), épouse Mazzola. | Lore (Umberto 
Piraino (Elvira, épouse | Manfre (Go 
GucCCione henuedetto). 
Piraino {Rosalia), épuuse 
Chirone 





Basile (Rosa, é} 
| (Salvator 
Par ordonnance en date du 29 octobre 1952, 
de première instance de 
bre 1950 placant sous séquestre du servire 
appartenant à Tunis à Busano (Salvatore). 


Tunis à rapporté s<0 


AVIS DIVERS 





———_— —— 


Emprunt international garanti du Gouvernemen Autrichien 1933-1953 


Tranche française, 


Le présent avis a pour objel de faire savoir qu'en conformité de 
l'article 10 de l'obligation génerale de l'emprunt international 
garanti du gouvernement autrichen 19.145, toutes les obligations 
restant en circulalion qui ne sunt pas déjà sorties aux tirages 
ceront appelées au remboursement le 1er juillet 19:53, daie à laquelle 
ciles cesseront de perte; intérêél 

Celles de ces obligations qui spparliennent à la tranche française 
seront payables, à partir de celle date, pour leur montant nomiaal, 
aux guichets suivants: 

Banque de Paris et des Pays Bas; 

Crédit lyonnais 

Société générale pour favoriser le dévek-ppement du conunerce el 

de l'industrie en lance ; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Crédit industriel et comunercis!; 

Banque de J'Union parisienne; 

Banque nationale pour le rommerce et l'indusuie; 

Crédit commercial de Fraace. 

Banque des pays de l'Europe centrale ; 

MM. Lazard frères el Ce. 


— ————"p 
= 


Compagnie des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK M MILLIONS DE FNANCS 
Siè6£ SOCIAL: 2N0, BOULEVARD SAINT-GERMAIX, PARIS 
R. C.: Seine 15152, 


Avis aux porleurs résidents français d'obligations de l'emprunt 5 0/0 
1938 de FLS. P. B. 17.000.000 F. 5. 40.800.000 garanties par le 
Gouvernement français et par le gouvernement chérifien. 


La Compagnie des chemins de fer du Maroc avise les porteurs rési- 
dents Irançais d'obligations 5 0/0 1938 de la mise en payement du 
coupon n° 29, à l'échéance du fe juin 1953, aux guichets de la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 

Les valeurs de l'emprunt étant soumises à l'obligation de dépôt 
édictée par l'ordonnance du 7 octobre 1944, le décret du 15 juillet 
1947 et l'arrêté du même jour pour tes valeur, étrangères ou consi- 
déries comme telles, le Coupon n° 29 ne pourra êire présenté à l'en- 
caissement que par un des intermédiaires habilités par les textes sus- 
visés à recevoir les dépôts de cette nature; cet intermédiaire devra 
attester que les titres eux-mêmes sont déposés chez jui ou chez un 
autre intermédiaire habilité. 

Le règlement du coupon sera effectué dans les conditions fixées par 
la loi du 2 février 1948 c'est-à-dire en francs français à la contre- 
valeur du premier cours du franc suisse coté au marché libre le 
md juin 1953; la taxe proporticnnelle sera dédulte du montant ainsh 
calculé. 

Le payement sur ces bases lipérera définitivement la comoagnie de 
la deite représentée par les coupons. 
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oem 
CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
19, nux DEs Carpucnes, PARIS (1er) 
Situation au 31 mars 1953. 
ACTIF 
—— 
Espèces en caisse et à la Banque de France...... Ésesyocéd snésobcduhe Étocdothons ess nude cos rte déiieese APCE LEE (PET ES 135.%%4 502 
UT ET PAR RER ARR TT bétdies. core hoteles nes stecredtetesatetessesdserccdèsesel 4.061 ,173 7 
Porteleuille des titres............s évovoovée.césées Soccvossset esse esee cos cece coodbon dote bte cc etocccescoovveceseecssescese 3.810.276 ‘at 
Avances sur dépôts de litres................. dosvdce choisies tt és Leote cote soon bo ipooscosborr ser csreschocesscocl 11.730,93 
Correspondants ................. APPRTENEE csorcosdonenoe ls éosonesnses dresseosescesee COPTE TETE CETTE ETC EEE TETE CELL III ET ELITE 25.716.691 .4% 
Sur obligations................. 29.989.101.701 
Sur avance de l'Etat.......... 323.081.165 
dr fonds de modernisation et 
d'équipement :.:...:....... + 1.150.000.000 } 31.788.670.854 
Ordinaires. { Sur capital social et réserves. 26.187.688 (4 
(1) Dont 1%.:57.000 à l'état d'actes condi- 32.189.352 .854 
P tionnels, 
L Crédits consolidables du Sous-Comptoir dez 
S nee eneurs (opérations liées\.......,..,,... 700 .682.000 } . 
= Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte courant... 1.551.410 .000 s 
+: | = S Réparation de dommages de guerre..............s ARE RUES + 2.7293.711.4%6 } 7.23%6.652.963 ) 136.396.959.127 
E Ve | Court-terme mobilisables..…............................. voor  2.961.581,527 (2) 
2 | {2) Dont 120.555.000 à de 0 conditionnels. sa G 
Ee Jàa as Métropole......... 1.98. 91 ) dans 
P : Directs. Afrique du Nord. 1.418.597.586 6.382.455 .960 
A sù 93 = " td < on rne 
Spéciaux (3) Dont 227.378.000 à l'état d'actes con Pr 253.922 ,823 607 
Ë Construction. ditionnels, 96.670.953.210 ; 
Crédits consolidaties du Comptoir des 
Entrepreneurs ‘opérations liées)........... 96.288.197.35%0 
Prêts maritimes.......... Le Save nos dboe dan cote céder dose sé res RER que “étattessespetsy" 9.737.325 
? Sur obligations............... TETE sonsossssessee PTPETITELLIS -138.198.103 
de 2 arc CR RS De PL... étanche noces sde .….  1.629.009.768 À 117. 116.197 155 
ues Sur fonds de modernisation et d° équipement e0 451.678 380 | 
VD céncsnnest Sur capital social et réserves, sur effets et sur ressources diverses. 6.611.220.395 
ONE PR PP ES ARE COPIER MR Dual sonss Aer ALES He PRE notre se. 1.097 .062.6 
Comptes d'ordre et divers...........…. foto teste con dite tite dsenes dr dns oct sétishitessbhobinesssanéeosdit PEUR 5.966 .285,99 
Immeubles .......5..0.00e docéactosbss es ctocheese code pdbserés sève dotatèistl boit nédésdé sossoschétoiréiciion 160.8: .%8 
PE: colons ronocbosensecssedttiause est es sn Ars ele dre sense POP ECTNRINRNINERENIENN TERENT RRRRRE CER » 
Total de AGIT. rseressunee RARES AE éenpinneee DR TE AU GE Lie Lo LS EE 0050 
PASSIF 
Dépôts de fonds en comptes courants...... Poosnoesses co nsnesoeses ee D ovosces sesscee PORC E ET TECEC ET ETE LIT I TTL III ce 9.811.866. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


it 
— 


M. andré-Lueien Cahen, fndusiriel, demeurant à Paris (16°), 
56, boulevard Flandrin, né à Monlmédy (Meuse) le 9 octobre 1:47, 
tant pour lui-même que + son flls mineur Philippe-Jean, né à 
Paris (7e) le 27 se tembre 1935, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l’eflet de substituer à son nom patronymique Cahen celui 
de Carlier, subsidiairement celui de Calleux, plus subsidiairement 
cœici de Colson, ou encore celui de Caillard. 


M. Avnaïm (Lazare), demeurant à Paris (12°), 128, rue Larm- 
blard'e, représentant de commerce, né le 15 septembre 1912 à Par 
soissant tant en son nom personnel qu'au nom de sa fille 
Monique, née le 9 juin 1917 à Paris, dépose une requête au 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Avenin. 


M. Storozum (Herc)}, né à Sosnowice (Russie) le 17 février 
1902, «agissant tant en son nom personnel qu'au nom de son fils 
mineur Claude, né à Paris le 14 mars 1934 et M. Storozum ({Simon- 
André), né à Paris (12°) le 11 juin 1927, tous domiciliés à Paris (18°), 
44, rue Ordener. déposent une requêle auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à leu: nom patronymique celui de Staroz 
ou subsidiairement celui de Seget. 

M. Israël-Jacob Mendeïlzweig, commercant, né le 13 mars 1903 
à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 261, rue de Vaugirard, 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur 
Robert-Jacques-Pierre, né sur le 15 arrondissement de Paris le 
46 septembre 1935, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l’eflet de substituer à son nom patronymique celui de Maindet. 





CONCESSIONS DIVERSES 








AVIS 


du directeur fédéral des mines et de la géologie 
de l'Afrique occidentale française. 


Demande de eoncession minière an Sénégal 


Lé public est informé que deux demandes d'institution de conces- 
sion minière pour exploiter, à l’exceplion des substances réservées, 
les substances minérales prévues à la cinquième ca‘égorie de l’arti- 
cle 6 du décret du 23 décembre 1931, ont été déposes le 15 mars 
1953, par MM. Caton et Cyrille Gaziello, industriels, rue Faidherbe, 


à Rufisque 

Les niribises des concessions demandées sont entièrement situés 
sur une étendue couverte par les permis d'exploitation nes 233, 224, 
25, 226 et sont désignés comme suit: 


Concession demandée par M. Cyrille Gaziello. 


Rectangle de 10 km de longueur orienté Nord-Sud vrais et de 
1,220 km de largeur situé ôGans le cercle de Kaolack, région de 
Palmarin. 

Le milieu du grand axe de ce rectangle est raltaché au pignon Est 
de l'église de Palmarin (croix). 

Le segment de droite: église de Palmarin, milieu du grand axe, 
fait avec le Nord vrai un angle de 197 grades 58% compté dans le 
sens des gisements et a une longueur de 3.905,69 mètres. 


Concession demandée par M. Cyrille Gaziello 
au nom de M. Caton Gaziello. 


Rectangle de 8 km de longueur orienté Nord-Sud vrais et 1,00 km 
de largeur, situé dans le cercle de Kaolack, région de Palmarin. 
Le milieu du grand axe de ce rectangle est rattaché au pignon 
Est de l’église de Palmarin (croix). 

Le segment de droite: église de Palmarin, milieu du grand axe, 
fait avec le Nord vrai un angle de 196 grades 8008, compté dans le 
sens des gisements et a une longueur de 16.921,36 mètres. 


Toutes oppositions seront reçues, d’une part au cercle de Kaolack 
el d'autre part au service des mines de Saint-Louis. 

Les oppositions, pour être valables, doivent être présentées contor- 
mement aux prescriptions du décret du 23 décembre 1934 ainsi 
conçues : ; 

« Art. 71. — Pendant la durée de l'enquête, toutes oppositions peu- 
vent être formulées par des tiers: 

,* 1° Elles doivent être portées devant les tribunaux par expioit 

b scimmn me signifié au demandeur pendant la durée de l'en- 
+ 2 Nolffication par acte extra-Judiciaire dudit exploit doit etre 
‘16 au gouvernement général avant la fin de l'enquête. » 


L'enquête réputée ouverte le jour de la première insertion du 
présent avis au Journal officiel de l'Afrique occidentale française 
aura une durée de trois mois. 
L: directeur fédéral des mines et de la géologie, 
P. Gamme. 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


29 avril 1953. Déclarati ‘cture de la Ilaute Vienne. Foot. 
Final de la Brêgère. Liu pr | u fuotba;il de ‘ - 


{ I 


' CTraAi 1 


dr SIC St NL ju4 , 


V4 ( 


40 avril 1953, Déclaration à la sous-préfecture d'Avrai *, Associa- 
lion populaire de l'aide familiale de Granville. Bu! ipportée à 
fomiciie aux mères de famille du miieu populai ège S 


1 


maurié de Granville. 


30 avril 19%. Déclaration à la sous préfe 
sportive de Moussonvilliers. Bul: praliqu 


dieze social: müuirie de Moussonvilliers 


20 avril 1953. Déc] 1re « Diane de la 
Baysole. But: repeupiei di bier ; des nuisibles; 
répression du braconnage | ] éssoulens. 


4 mai 195% Déclaration 
Club des bricoleurs. ut Vaux ma 


social alé de la Prome le, à Biossais, Fontenay-le-Cornte 


h mai 1933. Déclaration À la préfecture des ’osgzes 
Constrits de la classe 1254, bu! 
unissent les Conscrils: r en a 
dans la limite des possibi s , 
hommage aux membres 


Remiremont. 


Amicaie des 
resserrer les li üurniICaux qUI 
e aux l rades dar le besoin 
rendre un jernier 
17, rue Yaldoyenne, 


1 


G mai 1953. Déclaration à la pré! e, Comité de l'He-de- 
France haï'térophilte et culturiste. But: nratique des poids, haltères 
al: 


et cuiture physique. siège 3, rue Neuve-de-la-Chardonnière, 
Paris 


re de po! 


7 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Tizi- Ouzou. Groupe- 

ment sportif du foyer rural de Tigziri-sur-Mer, But: facililer la pra- 
tique des spbrts parmi les membres du foyer rural de Mizrana: pro- 

md l'éducation physique et morale. Siège social: chez le président, 
izzirt-sur-Mer. 


7 mai 1953. Déclaration À la préfecture des Deux-Sèvres. Secours 
immédiat des cheminots retraités et agents du service actif de la 
8. N. C. F. But: subvenir aux besoins des familles en cas de décès. 


Siège social: 2, rue Traversière, Saint-Maixent. 


9 mai 1953. Déclaration à la sous-préfe-ture de Douai. Association 
douaisienne pour l'habitat des travailleurs originaires d'Afrique du 
Nord. But: édification de logements et amélioration des conditions de 
l'habitat des travailleurs originaires d'Afrique du Nord avant leur lieu 
de travail dans la circonscription de la caisse d’allocations familiales 
de Douai {arrondissement de Douai). Siège social: 2?, rue Morel, à 
Douai. 


9 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Association 
régionale des entrepreneurs et artisans du bâtiment. Bt: groupe- 
ment professionnel pour soumission et exécution de travaux en 
commun. Siège social: 17, rue de Chanzy, Dijon. 


9 mai 1953, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Groupement 
bourguignon du bâtiment. But: groupement professionnel pour 
soumission et exécution de travaux en commun. Siège social ; 
43%, avenue Jean-Jaurès, Dijon, 


10 mai 1953. Déclaration à la préfecture de l'Eure, Fédération dépar. 
tementale des associations locales d'aides familiales rurales de l'Eure. 
But: aider et seconder les mères de famille en ville et dan: les cas 
de surcharge de travail, Siège social: chez le président, M. Letort, 
à Corneuil, par Damwville. 


11 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Amicale 
des anciens colombophiles militaires. But: resserrer les liens de 
camaraderie entre les anciens colombophiles de l’arme des trans- 
missions; aide aux militaires colombophiles en activité sur les 
théâtres d'opérations extérieurs. Siège social: mairie de Montoire- 


sur-Loir. 


, 
12 mai 193. Déclaration à la sous-nréfecture de Dunkerque. Educa- 
tion et Loisirs, But: susciter et organiser tout ce qui peut contribuer 
à l'éducation et à la culture de la jeunesse au moment de ses 
loisirs et tout ce qui peut aider au repos et aux varances familiales, 
Sièse social: 5, rue de la Pelite-Poste, Bergues 
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43 mat 1953. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Expé- 
rience 53. But: lutte contre le taudis, construction d'habilations 
correctes, accès à la propriété bâtie, le tout destiné à préserver 
l'honneur et la dignité de fonctionnaires de l'ordre dans le cadre de 
l'effort nationat pour l'amélioration -de l'habitat, Siège social: 
domaine de Charentais, Saint-Cyr-sur-Loire, 


da mai 1953. Déclaration au gouvernement général de l'Algérie, ter- 
toires du Sud, Territoire militaire de Ghordaïa. Raoing-Club d'EI- 
Goléa. But: par la pratique des exercices physiques, et notamment 
du football, préparer au pays des hommes robustes et créer entre 
tous ses membres des liens d'amitié et de camaraderie, toute 
discussion politique ou religieuse étant formellement interdite. 
siège social: stade municipal, El-Goka. 


43 mal 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. Commune libre 
de Chantegrillet. But: aide et entr'aide entre ses adhérents et parti- 
culièrement l'aida aux œuvres sociales; organisation de fêles et 
de manifestations diverses pour le financement de ses œuvres; 
amélioration et développement de ses quartiers; organisation de 
sorties touristiques et promouvoir l'éducation et la culture popu- 
laire (bibliothèques, conférences, causeries, visites dirigées, réu- 
nions de caractère éducatif), Siège social: chez le président, rue 
Bernard-Palissy, Saint-Etienne. 


45 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Union cantonale des œuvres laïques du canton de Ville- 
franche. Lut: diffuser la pensée laïque; établir un lien entre les 
familles et l'école laïque; prolonger l'œuvre de l’école et permettre 
ainsi l'émancipation civique, intellectuelle, sociale et technique 
des habitants des seize communes du canton, ainsi que coordonner 
et intensifler .les différentes activités des œuvres laïques du canton. 
Siège social: école publique de garçons, 25, rue Boirsor, Ville- 
franche. 


45 mal 1953, Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Association 
d'éducation populaire « Familia ». But: mener toutes activités 
d'éducation populaire. Siège social: rue des Capucins, Ar!es. 


15 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Les Tréteaux 
du jeudi, But: éducation et culture populaire par le théâtre. Siège 
social: villa Nerée, boulevard d’Alsace, Cannes. 


A5 mai 1953. Déclaration à la préfecture des Landes. Société de 
Chasse de Miramont-Sensacg. But: organisation de la chasse; pro- 
tection des propriétés et des récoites. Siège social: mairie de Mira- 
mont. 


a  ——— 


15 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Union 
sportive de Valencienn£s3-Anzin (athlétisme). But: pratique de tous 
les sports athlétiques, Siège social: étade Nungesser, avenue de 
Reims, Valenc'ennes. 


’ 


45 mai 1953, Déclaration à la préfecture de police. Union nationale 
des greffiers des tribunaux de paix et de police. But: représentation 
et défense des intérêts professionnels des greffliers de paix et de 
police de France. Siège social: 38, rue de Trévise, Paris. 


16 mai 1953 Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité lyonnais 
de patronage de la liberté surveillée, But: seconder et renforcer 
l'action des délégués permanents à la liberté surveillée dans leur 
mission d'éducation, d'assistance et de reclassement des mineurs 
en liberté surveillée, Siège social: palais de justice, Lyon. 


18 mai 1953. Déc'aration À la préfecture de l'Hérault. Association 
locale des aides familiales rurales de Montbazin, But: aides maté- 
rielle et morale aux familles rurales. Siège social: salle Paul- 
Doumer, Mon!tbazin. 


18 mai 1953. Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Croix-d’Argent- 
Pétanque. But: grouper les amateurs de pétanque du quartier, Siège 
social: bar des Sports, 104; route de Toulouse, Montpellier. 


19 mai 1952, Déclaration À la préfecture de Rlois. Centre d'études 
techniques agricoles du Blésois, But: étude des problèmes techniques, 
économiques et sociaux qui se posent dans le cadre des exploitations 
de ses membres: recherche des moyens à mettre en œuvre pour amé- 

rer la rentabilité de leurs exploitations. Siège social: le Petit-Bois, 
Chitenay. 


19 mai 1953. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Association 
tes mamans. But: distribuer des vêtements aux enfants nécessiteux ; 
jonner des nseils: resserrer les liens de solidarité entre Îles 


I es et institutrices. Siège social: école maternelle de Gerzat. 


la préfecture d'Alger, Sports et Cultures 
services admimistratifs d’Alger-Ville. But: 
eux; organisation de manifestations spor 

s. Siège direction centrale des 


iCZe : SOCIAI : 
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19 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Université. 
Académie du Rainoy. But: étendre la culture générale à toutes les 
catégories de la population, Siège social: foyer municipal, 2 avenue 
de la Résistance, le Raincy. ; 


20 mai 1953, Déclaration à la préfecture de Marseille. Footbali-Ciuh 
Belle de Mai. But: pratique des sports, én pariiculier le 100tball, 
Siège social: 143, rue Loubon, Marseille. 


20 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Compagnie dy 

lyrique de Paris. But: contribuer à la propagation et au 
perfectionnement de l'art théâtral lyrique; étude d’ouv'ages du 
répertoire et d'ouvrages nouveaux, leur mise en scène et leur r« 
sentation, tant en France qu'à l'étranger. Siège social: 6, 
Montcalm, Paris. 


pré 


Tus 


21 mai 1953 Déclaration à la préfecture de Marseille. Jeunesse spor. 
tive du 11° canton. But: pratique du foothall et des sports en 
général. Siège social. 27, rue Clotilde, Marseille, 


22 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Groupement 
d'entrepreneurs de gros œuvre de Lille et environs. Bul: étudier les 
conditions et prix des travaux de gros œuvre et répartir les travaux 
De ses membres. Siège sociai. 1, rue du Pré-Catalan, ja Made 
eine. 





MODIFICATIONS 


25 mars 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Assa 
familiaie et sociaie du 2° arrondissement change son titre et d'vent: 
Association familiale et sociale des 1” et 2° arrondissements. siige 
social: 14, rue de la Banque, Paris. 


15 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. L'Associaticn 
familiale ouvrière de Brest transfère son siège social du 2%, rue 


Choquet-de-Lindu, à la Maison de la famille, Porte-Fautras, à Brest, 


20 avril 1953. Déc'aration à la préfecture de police. Baticoop trans- 
fère son siège social du 9, rue de Hanovre, au 6, rue Halévy, P 


5 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Union familisle 
des maitres et maîtresses de maison de la Loire change son titre, 
qui devient Association des maîtres et maitresses de maison de 
Saint-Etienne. Modifications aux statuts et au conseil d'admini: 
tration. But: étude de toutes les questions intéressant les rapports 
entre maîtresses de maison et employés de maison. Transfert du 
siège social du 6, rue Mi-Carême, Saint-Elienne, au 5, rue de la 
Bou:se, Saint-Elienne. 


9 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale photagra- 
phique du Sud-Ouest change de titre et devient Club Photo-Ciné de 
Paris-Sud-Ouest 5. N. C. F. Siège social: 1, place Valhubert, Paris. 


19 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis d 
plateau modifie la cœnposition de son bu:eau et transfère son siège 
social du 1%, sentier des Epinettes, à Issy-les Moulineaux, au 
8, impasse Cloquet, à Issy-les-Moulineaux. 


Rectificatif au Journal officiel 4u 2? mai 1953: page 4024, fre colonne, 
S& insertion, au lieu de: « Amical sport boule villequiénaise » 
« Amicale sport boule villéquieraise ». 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 41939.) 


16 mars 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée À la sous-préfecture de Réihune le 29 avril 1953.) Association 
des anciens combattants polonais en France (section de Divion- 
Laclarence). But: maintenir j’esprit de sclidarité et de fraternité 
parmi ses membres. Siège soci1l' salle des fêles, Divin-Laclarence. 


15 avril 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre 
gistrée à la préfecture de police le 29 avril 1953.) Union des repré- 
sentants des exportateurs du bois du Nord et d'Amérique. Bul: 
grouper les représentants en France, défendre leurs intérêts com- 
muns et étudier les questions qui intéressent leur profession. 5iëg8 
social: 4, rue Richepanse, Paris. 


5 





MODIFICATIONS 


18 avril 1953. Déclaration à la nréfecture de police. La Société de 
gymnastique Sokol tchécoslovaque de Paris transfère son 528 
social du 107, boulevard Soult, au 33, rue Richer, Paris. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 








